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l’arrêté du 17 février 1960 sont complétées ainsi qu’il suit : 


« Est nommé membre de la commission chargée de donner son 
avis sur le choix des films représentant la France dans les festivals 
internationaux : M. Abel Gance ». 


MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES 


Décret n° 61-180 du 22 février 1961 relatif au mandat 
des membres du bureau du conseil municipal d'Alger. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre d'Etat 
chargé des affaires algériennes, 

Vu le décret n° 59-321 du 24 février 1959 portant organisation 
de la commune d'Alger, et notamment son article 9; 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956, notamment son article 5, 
ensemble les textes qui l’ont modifiée et complétée ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — A titre exceptionnel et par dérogation aux dispo- 
sitions de l’article 9 du décret du 24 février 1959 susvisé, le 
mandat du président, des vice-présidents et des secrétaires du 
conseil municipal d'Alger est prorogé d’un an. En conséquence, 
le conseil municipal d'Alger procédera en 1962, à sa première 
session ordinaire, aux élections prévues à l’article 9 du décret 
du 24 février 1959. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et inséré au Recueil des 
actes administratifs de la délégation générale en Algérie. 


Fait à Paris, le 22 février 1961. 
C. DE GAULLE. - 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 61-181 du 18 février 1961 portant modification de 
l'ordonnance du 23 novembre 1944 relative à l’organisation de 
la justice musulmane en Algérie. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d’Htat chargé des affaires algé- 
riennes, du garde des sceaux, ministre de la justice, et du secré- 
taire d'Etat auprès du Premier ministre, 


Vu l'ordonnance du 23 novembre 1944 relative à l'organisation 
de la justice musulmane en Algérie ; 


Vu la Constitution, et notamment son article 37; 
Le Conseil d'Etat (section de l’intérieur) entendu, 


Décrète : 


Art. 1‘. — Le deuxième alinéa de l’article 16 de l’ordon- 
nance du 23 novembre 1944 est modifié ainsi qu’il suit : 


« En cas de jugement rendu par défaut, le délai d'appel 
court du jour où la partie a eu connaissance d’un acte d’exé- 
cution. Toutefois, en ce qui concerne les jugements de divorce, 
s’il a été impossible de donner au défaillant connaissance d’un 
acte d’exécution, le jugement sera affiché par extrait, par 
les soins du greffier ou de l’adel de la juridiction l'ayant 
prononcé en un lieu réservé à cet effet au tribunal d’ins- 
tance ou à la mahakma, d’une part, et à la mairie du der- 
nier domicile connu, d’autre part. L’extrait contiendra exclu- 
sivement, avec la date de l'affichage, celle du jugement avec 
indication du tribunal ou de la mahakma qui l’a rendu, son 
objet, les nom, profession et domicile ou résidence des par- 
ties indiquées dans le jugement. Il précisera enfin qu'aucun 
appel ne sera recevable passé le délai d’un mois ». 


Art. 2. — Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
le garde des sceaux, ministre de la justice, et le secrétaire 
d'Etat auprès du Premier ministre sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et 
2 «sg des actes administratifs de la délégation générale en 

gérie. 


Fait à Paris, le 18 février 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
NAFISSA SID CARA. 
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Décret du 18 février 1961 fixant le montant des indemnités dues 
à des greffiers en chef de tribunaux de grande instance en appli- 
cation de l'article 35 du décret n° 58-1282 du 22 décembre 1958. 


Par décret en date du 18 février 1961 : 


Les indemnités dues à Mme Noailles, épouse Labarthe, greffier 
en chef du tribunal de grande instance de Bordeaux, ou à ses ayants 
droit, en raison des transferts de compétence résultant des décrets 
n° 58-1284 du 22 décembre 1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958 
et dé l'ordonnance n° 58-1297 du 23 décembre 1958, par le greffier 
en chef de la cour d’appel de Bordeaux et les greffiers des tribu- 
naux d'instance de Bordeaux et Arcachon, ou leurs ayants droit, 
sont fixées ainsi qu’il suit : 


se {Res greffier en chef de la cour d’appel de Bordeaux, paiera 


M. out greffier du tribunal d’instance de Bordeaux, en résidence 
au siège de cette juridiction (1° canton), paiera 330,56 NF. 


M. Rouis, greffier du tribunal d'instance de Bordeaux, en résidence 
au siège de cette juridiction (2° canton), paiera 296,45 NF. 


M. Poncet des Nouailles, greffier du tribunal d’instance de Bor- 
re à k.… résidence au siège de cette juridiction (3° canton), paiera 


M. Farne, greffier du tribunal d’instance de Bordeaux, en résidence 
au siège de cette juridiction (4 canton), paiera 375,95 NF. 


M. Allouet, greffier du tribunal d'instance de Bordeaux, en rési- 
dence au siège de cette juridiction (5° canton), paiera 287,67 NF. 


M. Chambolle, greffier du tribunal d’instance de Bordeaux, en 
résidence au siège de cette juridiction (6° canton), paiera 314,58 NF. 


M. Billemont, ancien greffier de police du tribunal d'instance de 
Bordeaux, en résidence au siège de cette juridiction, paiera 
7.078,52 NF. 


M, Jouinot, greffier du tribunal d'instance de Bordeaux, en rési- 
dence à Blanquefort et Castelnau-de-Médoc, paiera 918,07 NF. 


M. Meynard, greffier du tribunal ge de Bordeaux, en rési- 
dence à Carbon-Blanc, paiera 1.115,35 N 


M. Bonnin, greffier du EN PETER de Bordeaux, en rési- 
dence à Créon, paiera 38442 N 


M. Duflout, greffier du ps d'instance de Bordeaux, en rési- 
dence à Saint- André-de-Cubzac, paiera 216 NF. 


M. Leffre, greffier du tribunal d'instance de Bordeaux, en rési- 
dence à Labrède, paiera 294,57 NF. 


M. Audat, greffier du tribunal d'instance de Bordeaux, en rési- 
dence à Cadillac, paiera 279,10 NF. 


Mile Mateille, greffier du tribunal d'instance de Bordeaux, en 
résidence à Podensac, paiera 342,85 NF. 


M. Pertus, greffier du tribunal d'instance de Bordeaux, en rési- 
dence à Pessac et à Mérignac, paiera 1.538,47 NF. 


Mme Poulain, greffier du tribunal d’instance d’Arcachon, en rési- 
dence au siège de cette juridiction et à la Teste, paiera 820,42 NF. 


Mlle Trescoigt, greffier du tribunal d’instance d’Arcachon, en rési- 
dence à Audenge, paiera 429,22 NF. 


M. Duphil, greffier du tribunal d'instance d’Arcachon, en rési- 
dence à Belin, paiera 196,07 NF. 


Les indemnités dues à M. Chatonnet, greffier en chef du tribunal 
de grande instance de Libourne, ou à ses ayants droit, en raison 
des transferts de compétence résultant des décrets n° 58-1284 du 
22 décembre 1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958 et de l’ordon- 
nance n° 58-1297 du 23 décembre 1958, par le greffier en chef de 
la cour d’appel de Bordeaux et les greffiers du tribunal d'instance 
de Libourne, ou leurs ayants droit, sont fixées ainsi qu’il suit : 


M. Dumora, greffier en chef de la cour d’appel de Bordeaux, 
paiera 936 NF. 

M. Bourdin, greffier du tribunal d’instance de Libourne, en rési- 
dence au siège de cette juridiction, paiera 767,52 NF. 


M. Dauzac, greffier du ed d'instance de Libourne, en rési- 
dence à Branne, paiera 240,30 N 


M. Boutin, greffier du tribunal d’instance de Libourne, en rési- 
dence à Castillon-la-Bataille et Pujols-sur-Dordogne, paiera 445,27 NF, 


M. Musset, greffier du tribunal d'instance de Libourne, en rési- 
dence à Coutras, paiera 391,85 NF. 


Mlle Peningault, greffier du tribunal d’instance de Libourne, en 
résidence à Fronsac, paiera 224,32 NF. 


Mile Dauzac, greffier du tribunal d'instance de Libourne, en 
résidence à Guitres, paiera 234,72 NF. 


M. Cruzel, greffier du tribunal d’instance de Libourne, en résidence 
à Lussac, paiera 215,75 NF, 


M. Estragon, greffier du tribunal d'instance de Libourne, en 
résidence à Sainte-Foy-la-Grande, paiera 263,37 NF 


Les indemnités dues à M. Magne, greffier en chef du tribunal 
de grande instance de Périgueux, ou à ses ayants droit, en raison 
des transferts de compétence résultant des décrets n° 58-1284 du 
22 décembre 1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958 et de l’ordon- 
nance n° 58-1297 du 23 décembre 1958, par le greffier en chef de 
la cour d’appel de Bordeaux et les greffiers du tribunal d’ins 
de Périgueux, ou leurs ayants droit, sont fixées ainsi qu’il suit : 


M. Dumora, greffier en chef de la cour png de Bordeaux, 
paiera 2.392 NF. 


M. Gambier, greffier du tribunal d'instance de Périgueux, en 
résidence au siège de cette juridiction, paiera 1.247,52 NF. 


M. Brunet, greffier du tribunal d’instance de Périgueux, en rési- 
dence à Brantôme, paiera 181,97 NF, 


M. Joffre, greffier du tribunal d'instance de en rési- 
dence à Excideuil, Hautefort et Thenon, paiera 465,39 N 


Mme Beau, épouse Privat, greffier du tribunal Fa de 
Périgueux, en résidence à Saint-Astier, paiera 260,72 NF. 


M. Lapierre, greffier du tribunal d'instance de Périgueux, en 
résidence à Saint-Pierre-de-Chignac, paiera 232,60 NF. 


M. Dupuy, greffier du tribunal d'instance de Périgueux, en rési- 
dence à Savignac-les-Eglises, paiera 180,65 NF. 


M. Pestre, greffier _ tribunal d'instance de Périgueux, en rési- 
dence à Vergt, paiera 1 NF. 


Les indemnités dues à M. Agnes, ancien greffier en chef du 
tribunal de grande instance de Coutances, ou à ses ayants droit, 
en raison des transferts de compétence résultant des décrets 
n° 58-1284 du 22 décembre 1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958 
et de l’ordonnance n° 58-1297 du 23 décembre 1958, par le greffier 
en chef de la cour d’appel de Caen et les greffiers du tribunal 
pe prune de Coutances, ou leurs ayants droit, sont fixées ainsi 
sui 


s4330 Re 4 greffier en chef de la cour d'appel de Caen, paiera 

M. ancien greffier du tribunal d'instance de Coutances, 
en résidence au siège de cette juridiction, à Gauray, la Haye-du- 


M. Martin, greffier du tribunal d’instance de Coutances, en rési- 
dence à Brehal, paiera 203 NF. 


M. Lepetit, greffier du tribunal d'instance de Coutances, en 
résidence à Cerisy-la-Salle, paiera 176,52 NF. 


M. Maurice, greffier du tribunal d’instance de Coutances, en 
résidence à Lessay, paiera 213,57 NF. 


M. Cottin, greffier du tribunal d’instance de Coutances, en rési- 
dence à Saint-Sauveur-Lendelin, paiera 155,52 NF. 


Les indemnités dues aux ayants droit de M. Muletier, greffier 
en chef du tribunal de grande instance de Valence, en raison des 
transferts de compétence eg des décrets n°° 58-1284 du 
22 décembre 1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958 et de l’ordon- 
nance n° 58-1297 du 23 décembre 1958, par le greffier en chef 
de la cour d’ap de Grenoble et y reffiers des tribunaux 
d’instance de Valence, Die et Romans, ou leurs ayants droit, sont 
fixées ainsi qu’il suit : 


M. Mareschal, greffier en chef de la cour d’appel de Grenoble, 
paiera 2.860 NF, 


M. Gros, greffier du tribunal d’instance de Valence, en résidence 
«4 Lis de cette juridiction, à Chabeuil et à Loriol-sur-Drôme, paiera 


M. Finest, greffier du tribunal d'instance de Valence, en résidence 
à Saint-Vallier, paiera 480,92 NF. 


M. Durret, greffier du tribunal d'instance de Valence, en résidence 
à Tain-l’Hermitage, paiera 276,07 NF. 

M. Grandjeon, greffier du tribunal d’instance de Die, en résidence 
au siège de cette juridiction, à ce (circonscriptions Nord et Sud) 
et à Luc-en-Diois, paiera 596,32 N 


Mme veuve Lagier, gre reffier du Des d’instance de Die, en rési- 
dence à Châtillon-en-Diois, paiera 57,05 NF. 


M. Roman, greffier du tribunal d'instance de Die, en résidence à 
la Motte-Chalençon, paiera 41,12 NF. 


M. Richard, greffier du ee d'instance de Die, en résidence 
à Bourdeaux, paiera 40,37 N 


Mme veuve Reynaud, un, du tribunal d'instance de Die, en 
résidence à Saillans, paiera 54,67 NF. 


M. Jouffret, greffier du tribunal d’instance de Romans, en rési- 
EN au siège de cette juridiction et à Saint-Jean-en-Royans, paiera 

M. Ros, greffier du tribunal d'instance de Romans, en résidence 
à la Chapelle-en-Vercors, paiera 60 NF. 


M. Monier, greffier du tribunal d'instance de Romans, en rési- 
dence au Grand-Serre, paiera 193,70 NF. 


M. Bernard, greffier du tribunal d'instance de Romans, en rési- 
Bourg-de-Péage et à Saint-Donat-sur-l’Herbasse, paiera 
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Les indemnités dues à Mme Dieudonné, épouse Quatre, greffier 
en chef du tribunal de grande instance de Lyon, ou à ses ayants droit, 
en raison des transferts de compétence résultant des décrets 
n° 58-1284 du 22 décembre 1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958 
et de l’ordonnance n° 58-1297 du 23 décembre 1958, par les greffiers 
du Lion vu d'instance de Lyon, ou leurs ayants droit, sont fixées ainsi 
qu’il suit : 


M. Chassaing, greffier du tribunal d’instance de Lyon, en résidence 
au siège de cette juridiction (1°° arrondissement judiciaire), paiera 
189,96 NF. 

M. Besson, greffier du tribunal d'instance de Lyon, en résidence 
2 Fr | de cette juridiction (2* arrondissement judiciaire), paiera 

Mme Lombard, greffier du tribunal d'instance de Lyon, en rési- 
dence au ‘siège de cette juridiction (3° arrondissement judiciaire), 
paiera 243,30 NF. 


M. Tranchant, greffier du tribunal d'instance de Lyon, en rési- 


dence au siège de cette juridiction (4 arrondissement judiciaire), 
paiera 183,88 NF. 

Mme Berthon, greffier du tribunal d'instance de Lyon, en rési- 
dence au siège de cette juridiction (5° arrondissement judiciaire), 
paiera 304,18 NF, 

M. Frédric, greffier du tribunal d’instance de Lyon, en résidence 
au siège de cette juridiction (6° arrondissement judiciaire), paiera 
360,59 NF. 

M. Rioufol, greffier du tribunal d'instance de Lyon, en résidence 
au siège de cette juridiction (7° arrondissement judiciaire), païera 
474,52 NF, 

M. Seyrol, greffier du tribunal d'instance de Lyon, en résidence 
au siège de cette juridiction (8° arrondissement judiciaire), paiera 
524,70 NF. k 

M. Petit, greffier du tribunal d'instance de Lyon, en résidence au 
siège de cette juridiction (greffe de police), paiera 9.425,40 NF. 

M. Gagnaire, greffier du tribunal d’instance de Lyon, en résidence 
à Vaugneray, l’Arbresle, Limonest, Saint-Laurent-de-Chamousset et 
Saint-Symphorien-sur-Coise, paiera 2.310,84 NF. 7 

M. Parade, greffier du tribunal d’instance de Lyon, en résidence 
à Givors, Condrieu et Mornant, paiera 1.064,22 NF. 


M. Carron, greffier du tribunal d'instance de Lyon, en résidence 


à Neuville-sur-Saône, paiera 923,65 NF. 

M. Rieter, greffier du tribunal d'instance de Lyon, en résidence 
à Saint-Genis-Laval, paiera 1.354,52 NF. 

M. Givord, greffier du tribunal d'instance de Lyon, en résidence à 
Villeurbanne, paiera 3.426,70 NF. 


Les indemnités dues à M. Crambes, greffier en chef du tribunal 
de grande instance de Villefranche-sur-Saône, ou à ses ayants 
droit, en raison des transferts de compétence résultant des décrets 
n° 58-1284 du 22 décembre 1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958 
et de l'ordonnance n° 58-1297 du 23 décembre 1958, par les greffiers 
du tribunal d'instance de Villefranche-sur-Saône, ou leurs ayants 
droit, sont fixées ainsi qu’il suit : 

M. Largy, greffier du tribunal d’instance de Villefranche-sur-Saône, 
en résidence au siège de cette juridiction, paiera 820,02 NF. 

M. Bertrand, greffier du tribunal d'instance de Villefranche-sur- 
Saône, en résidence à Anse, paiera 237,42 NF. 

M. Pernot, greffier du tribunal d'instance de Villefranche-sur-Saône, 
en résidence à Beaujeu et à Minsols, paiera 432,55 NF. 

M. Corger, greffier du tribunal d’instance de Villefranche-sur-Saône, 
en résidence à Belleville-sur-Saône, paiera 327,52. NF. 

M. Chatel, greffier du tribunal d'instance de Villefranche-sur- 
Saône, en résidence à Bois-d’Oingt, paiera 230,30 NF. 

M. Excoffier, greffier du tribunal d’instance de Villefranche-sur- 
Saône, en résidence à Lamure-sur-Azergue, paiera 177,15 NF. 

M. Mey, greffier du tribunal d'instance de Villefranche-sur-Saône, 
en résidence à Tarare, paiera 467,22 NF. 


M. Bailly, greffier du tribunal d’instance. de Villefranche-sur-Saône, 
en résidence à Amplepuis, paiera 211,50 NF. 


M. Beysserias, greffier du tribunal d'instance de Villefranche-sur- 
Saône, en résidence à Thizy, paiera 404,15 NF. 


Les indemnités dues à M. Buvat, greffier en chef du tribunal 
d'instance de Saint-Etienne, ou à ses ayants droit, en raison des 
transferts de compétence résultant des décrets n° 58-1284 du 
22 décembre 1958 et n° 58-1303 du 23 décembre 1958 et de l’ordon- 
nance n° 58-1297 du 23 décembre 1958, par les greffiers des tri- 
bunaux d'instance de Saint-Etienne et du Chambon-Feugerolles, ou 


leurs ayants droit, sont fixées ainsi qu'il suit : 


M. Dodevez, ffier du tribunal d'instance de Saint-Etienne, en 
D ere À au siège de cette juridiction (canton Nord-Est), paiera 


M. Barailler, greffier du tribunal d'instance de Saint-Etienne, en 
résidence au siège de cette juridiction (canton Nord - Ouest) et à 
Saint-Héand, paiera 262,83 NF. 

M. Besançon, greffier du tribunal d'instance de Saint-Etienne, en 
résidence au siège de cette juridiction (canton Sud-Est), paiera 
306,93 NF. 

M. Gillier, greffier du tribunal d'instance de Saint-Etienne, en 
Try au siège de cette juridiction (canton Sud - Ouest), paiera 


M. Roux, greffier de police du tribunal d'instance de Saint-Etienne, 
en résidence au siège de cette juridiction, paiera 4.549,60 NF. 

M. Mellier, greffier du tribunal d'instance de Saint-Etienne, en 
résidence à Pelussin et Bourg-Argental, paiera 243,82 NF. 

M. Verot, greffier du tribunal d'instance de Saint-Etienne, en 
résidence à Rive-de-Gier, paiera 866,45 NF. 


M. Beaucoup, greffier du tribunal d'instance de Saint-Etienne, en 
résidence à Saint-Chamond, paiera 1.001,37 NF, 


M. Brun, greffier du tribunal d'instance de Saint-Etienne, en 
résidence à Saint-Genest-Mallifaux, paiera 28,20 NF. 

M. Brun, greffier du tribunal d'instance du Chambon-Feugerolles, 
en résidence au siège de cette juridiction, paiera 1.179 NF. 


M. Renaudier, greffier du tribunal d'instance au Chambon-Feuge- 
rolles, en résidence à Firminy, paiera 860,22 NF. * 


Ces sommes produiront intérêt au taux légal en matière civile 
à compter du 2 mars 1959. 


En cas de suppression de l’un des greffes de tribunal d'instance 
susvisés, le titulaire du greffe d’instance à la circonscription duquel 
est réuni l'office supprimé paiera la part d’indemnité mise à la 
charge de l’ancien greffier et les intérêts à compter de la date de 
la suppression dudit office. ‘ 


Décret du 22 février 1961 admettant un magistrat 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Par décret en date du 22 février 1961, M. Gaïlhaguet, juge de paix 
à la suite du tribunal d'instance d’Auch, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 1° mars 1961 (limite d’âge). 


Décret du 22 février 1961 admettant un conseiller à la cour de 
ps à faire valoir s2s droits à la retraite et lui conférant 
‘honora À 


Par décret en date du 22 février 1961, sur la proposition du Conseil 
supérieur de la magistrature en ce qui concerne la collation de 
l’honorariat, M. Charles Furby, conseiller à la cour de cassation, est 
admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 5 mars 
1961 (limite d’âge). 

M. Charles Furby est nommé conseiller honoraire à la cour 
de cassation. 


- Décret du 22 février 1961 portant nomination d’un conseiller 
à la cour de cassation. : 


Par décret en date du 22 février 1961, sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Bourcelin, conseiller 
à la cour de cassation, à la suite, est nommé conseiller à la cour 
de cassation, en remplacement: de M. Furby, qui a été admis à 
faire valoir ses droits à la retraite. 


Décret du 22 février 1961 nommant un magistrat 
président de chambre honoraire à la cour d'appel de Paris. 


Par décret en date du 22 février 1961, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Sire, conseiller honoraire à la 
cour d’appel de Paris, est nommé président de chambre honoraire 
à ladite cour. 


Décrets du 22 février 1961 portant nomination de megistrats. 


Par décret en date du 22 février 1961, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, vu la décision du Conseil d'Etat 
en date du 4 janvier 1961, sont rapportées les dispositions du 
décret en date du 18 février 1959 nommant M. Sauvageot conseil- 
ler à la cour d’appel de Paris et l’inscrivant d'office en cette qualité 
au tableau d’avancement des magistrats du siège. 

Pour régularisation de sa situation administrative, M. Sauvageot, 
magistrat de l’ancien troisième grade, précédemment placé en posi- 
tion de détachement pour exercer son mandat de membre titu- 
laire du Conseil supérieur de la magistrature, est, à compter du 
20 février 1959 : 

Nommé conseiller à la cour d’appel de Paris, en remplacement 
de M. Rogier, admis à faire valoir ses droits à la retraite ; 

Inscrit d'office en cette qualité au tableau d'avancement des 
magistrats du siège. 
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Par décret en date du 22 février 1961, vu l'avis du Conseil 
supérieur de ia magistrature, M. Guillot (Charles), conseiller à 
la suite de la cour d’appel d’Aix, détaché auprès du ministère 
des affaires étrangères en vue d'exercer des fonctions judiciaires 
au Maroc, est nommé président de chambre à la cour d'appel 
de Chambéry, en remplacement de M. Nicolet, qui a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

M. Guillot (Charles), nommé président de chambre à la cour 
d’appel de Chambéry, sera, à compter de son installation dans 
ses nouvelles fonctions, maintenu en position de détachement auprès 
du ministère des affaires étrangères. 

M. Guillot (Charles), placé en position de détachement auprès 
du ministère des affaires étrangères en vue d'exercer des fonc- 
tions judiciaires au Maroc, est nommé président de chambre à 
la suite de la cour d’appel de Chambéry dans les conditions prévues à 
l’article 5 de la loi du 2 août 1957. 

M. Guillot (Denis), président de chambre à la cour d'appel de 
Grenoble, est nommé président de chambre à la cour d’appel 
de Chambéry, en remplacement de M. Guillot (Charles), qui a été 
placé en position de détachement. 


Par décret en date du 22 février 1961, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature : 

M. Schoepfer, vice-président au tribunal de grande instance de 
Strasbourg, est nommé conseiller à la cour d’appel de Dijon, en 
remplacement de M. Delahaye, décédé. 

M. Batard, vice-président à la suite du tribunal de grande ins- 
tance de Nantes, détaché auprès du ministère des affaires étran- 
£gères en vue d'exercer des fonctions judiciaires au Maroc, est 
nommé conseiller à la cour d’appel de Limoges, en remplacement 
de M. Morer, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

M. Batard, nommé conseiller à la cour d’appel de Limoges, 
sera, à compter de son installation dans ses nouvelles fonctions, 
maintenu en position de détachement auprès du ministère des 
affaires étrangères. 

M. Batard, piacé en position de détachement auprès du minis- 
tère des affaires étrangères en vue d’exercer des fonctions judi- 
ciaires au Maroc, est nommé conseiller à la suite de la cour d’appel 
np 1 dans les conditions prévues à l’article 5 de la loi du 

ao 


Sont nommés : 


Conseiller à la cour d’appel de Limoges M. Ducos de La Haille, 
juge au tribunal de grande instance de la Seine, en remplace- 
ment de M. Batard, qui a été placé en position de détachement. 


Conseiller à la cour d’appel de Limoges M. Laval, procureur 
de la République près le tribunal de grande instance de Tulle 
à la suite, en remplacement de M. Huin, qui a été nommé conseiller à 
la cour d’appel d'Aix. 


Conseiller à la cour d’appel d'Oran, poste créé, M. Corlin, pro- 
id de la République près le tribunal de grande instance de 
onoa. 


Conseiller à la cour d’appel d'Oran, poste créé, M. Klein, vice- 
président au tribunal de grande instance de Mulhouse. 


Conseiller à la cour d’appel de Constantine M. Digeon, procu- 
reur de la République près le tribunal de grande instance de 
Bougie, en remplacement de M. Renucci, qui a été nommé président 
de chambre à la cour d’appel de Constantine. 


Conseilier à la cour d’appel de Constantine M. Teulière, pré. 
sident du tribunal de grande instance de Batna, en remplace. 
ment de M. Lordet, qui a été nommé président de chambre à la cour 
d'appel d'Orléans. 


Décret du 22 février 1961 portant détachement d'un magistrat, 


Par décret en date du 22 février 1961, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Betheuil, juge de paix à la suite 
du tribunal d'instance d’Argentan, est mis à la disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer des fonctions judi- 
ciaires au Maroc à compter de la date de son installation. 


Décret du 22 février 1961 portant nomination d'un magistrat 
et. maintien en position de détachement. 


Par décret en date du 22 février 1961, vu l'avis du Conseil 
supérieur de la magistrature, M. Betheuil, juge de paix déta- 
ché auprès du ministère des affaires étrangères pour exercer des 
fonctions judiciaires au Maroc, est nommé juge de paix à la 
suite du tribunal d'instance d’Argentan et est maintenu en posi- 
tion de détachement dans les conditions prévues par l’article 5 de la 
loi du 2 août 1957. 


Décret du 22 février 1961 portant nomination de magistrats, 


Par décret en date du 22 février 1961: 

Sont nommés : PR La 

Substitut du procureur général près la cour d’appel d'Oran 
M. Epron, procureur de la République près le tribunal de grande 
instance de Gap, en pps de M. Videau,, qui a été nommé 
vice-président au tribunal de grande instance d’Alger. 

Substitut du procureur général près la cour d’appel d’Oran 
poste créé, M. Abadie, procureur de la République près le tribunal de 
grande instance de Bône. à 


Conseil d'Etat. 


Par arrêté du 13 février 1961, Mme Frechet, attaché administratif 
de 1re classe (1°° échelon) au Conseil d’Etat, est placée, pour une 
durée de deux ans à compter du 1°" février 1961, dans la position 
de disponibilité spéciale prévue à l’article 26, deuxième alinéa, du 
décret n° 59-309 du 14 février 1959. 


Décisions de justice. 


OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 


D'un jugement rendu le 3 janvier 1961 par la chambre civile 
du tribunal de grande instance de Mostaganem statuant contra- 
dictoirement en matière disciplinaire, il appert que M. Boulahbal 
Abdelkader, huissier à Ammi-Moussa (Mostaganem), a été condamné 
à la peine de la destitution. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 21 février 1961 
portant nomination d'un consul de France à Haïfa. 


Par décret en date du 21 février 1961, M. Haget (Eugène), chan- 
celier de 1'° classe, 5° échelon, en fonctions à l'administration 
a _ nommé consul de France à Haïfa, en remplacement 

e M. Binaudl. 


Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté du 14 février 1961, M. Amalric (Camille), chancelier de 
l'° classe, 5° échelon, en fonctions à l’administration centrale, est 
placé, pour une période maximum de cinq ans, à compter du 1°" octo- 
bre 1960, en position de service détaché auprès du ministère de 
l'intérieur, en qualité de secrétaire administratif de classe excep- 
tionnelle, 2° échelon. 


Par arrêté du 18 février 1961, M. Medioni (Gilbert), conseiller des 
affaires étrangères de 1'° classe, en mission à l’administration cen- 
trale, est placé, pour une période d’un an, à compter du 1‘ janvier 
1961, en position de service détaché auprès du secrétariat d’Etat aux 
relations avec les Etats de la Communauté, au titre de l’assistance 
technique, en qualité de conseiller diplomatique du Gouvernement 
de la République du Sénégal. 


Par arrêté du 18 février 1961, M. Vizzavona (Raymond), conseiller 
des affaires étrangères de 2° classe, 1°" échelon, en mission à l’admi- 
nistration centrale, est placé, pour une période d’un an, à compter 
du 1°" août 1960, en position de service détaché auprès du secrétariat 
d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, au titre de 
l’assistance technique, en qualité de conseiller diplomatique de la 
République du Tchad. ; 


Par arrêté du 18 février 1961, M. Le Mire (Paul), conseiller des 
affaires étrangères de 2° classe, 3° échelon, en mission à l’adminis- 
tration centrale, est placé, pour une période maximum de cinq ans, 
à compter du 1°" octobre 1960, en position de service détaché auprès 
du secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, 
en qualité de conseiller à la haute représentation de la République 
française à Dakar. 


d 
n 
d 
t 
d 


r 


| | 
| 
| 
:| 
| 
|| 
| 
|| 
| 
| 
a 
> 
d 
V 
Pat 
d 
| 
d 
d 
d 
A 
| 
TE 
0 


® 


t 


23 Février 1%61 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE : 1958 


Par arrêté du 18 février 1961, M. Gandon (Armand), conseiller des 
affaires étrangères (Orient) de 2° classe, 3° échelon, en mission à 
l'administration centrale, est placé, pour une période d’un an, à 
compter du 15 septembre 1960, en position de service détaché auprès 
du secrétariat d’Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, 
au titre de l'assistance technique, en qualité de conseiller diploma- 
tique du Gouvernement de la République centrafricaine. 


Par arrêté du 18 février 1961, M. de Garnier des Garets (Jean), 
conseiller des affaires étrangères de 2° classe, 3° échelon, en mission 
à l'administration centrale, est placé, pour une période maximum 
de E ans, à compter du 8 décembre 1960, en position de service 
détaché auprès du secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats de 
la Communauté, en qualité de premier conseiller à la haute repré- 
sentation de la République française à Brazzaville. 


Par arrêté du 18 février 1961, M. Meyer (Pierre), conseiller des 
affaires étrangères de 2° classe, 2° échelon, en mission à l’adminis- 
tration centrale, est placé, pour une période d’un an, à compter du 
12 septembre 1960, en position de service détaché auprès du secré- 
tariat d’Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, au titre 
de l’assistance technique, en qualité de conseiller diplomatique du 
Gouvernement de la République malgache. 


Par arrêté du 18 février 1961, M. Yves Regnier, secrétaire des 
affaires étrangères, 7° échelon, en mission à l’administration cen- 
trale, est placé, à compter du 7 juin 1960, pour une période maximum 
de cinq ans, en position de service détaché auprès de l'Organisation 
traité de l’Atlantique Nord, en qualité de chef adjoint du service 

e presse, 


Par arrêté du 18 février 1961, M. Gaschignard (Paul), secrétaire 
des affaires étrangères, 7° échelon, en mission à l’administration 
centrale, est placé, pour une période d’un an, à compter du 15 sep- 
tembre 1960, en position de service détaché auprès du secrétariat 
d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, au titre de 
l’assistance technique, en qualité de conseiller diplomatique du 
Gouvernement de la République du Congo. 


Par arrêté du 18 février 1961, M. Cazin d’Honincthun (René), 
secrétaire des affaires étrangères, en mission à l’administration 
centrale, est placé, pour une période d’un an, à compter du 7 décem- 
bre 1960, en position de service détaché auprès du secrétariat d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté, en qualité de 
ne diplomatique du Gouvernement de la République de Côte- 

voire 


Par arrêté du 18 février 1961, M. Boidevaix (Serge), secrétaire 
des affaires étrangères, 6° échelon, en fonctions à l’administration 
centrale, est placé, pour une période d’un an, à compter du 10 sep- 
tembré 1960, en position de service détaché auprès du secrétariat 
d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, au titre de 
l’assistance technique, en qualité de conseiller diplomatique du 
Gouvernement de la République du Dahomey. 


Par arrêté du 18 février 1961, M. Perrin (Dominique), secrétaire 
des affaires étrangères, 7° échelon, en mission à l’administration 
centrale, est placé, pour une période d’un an, à compter du 25 sep- 
tembre 1960, en position de service détaché auprès du secrétariat 
d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, au titre de 
l’assistance technique, en qualité de conseiller diplomatique du 
Gouvernement de la République du Niger. 


Par arrêté du 18 février 1961, M, Crespi (Daniel), secrétaire adjoint 
des affaires étrangères de 3‘ classe, 5° échelon, en fonctions à l’admi- 
nistration centrale, est placé, pour une période d’un an, à compter 
du 10 septembre 1960, en position de service détaché auprès du 
secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, au 
titre de l'assistance technique, en qualité de conseiller diplomatique 
du Gouvernement de la République du Gabon. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 22 février 1961 plaçant un préfet en congé spécial. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
de concernant les nominations aux emplois civils et militaires 
e l'Etat ; 

Vu le décret .n° 59-1141 du 1°’ octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%. — M. Lambert (Pierre), préfet de la Haute-Vienne (hors- 
classe personnelle), est admis, sur sa demande, à bénéficier des 
dispositions de l’article 12 du décret du 1°" octobre 1959 susvisé. 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 


Fait à Paris, le 22 février 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Décrets du 22 février 1961 portant nomination de préfets. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’intérieur et 
du ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 

Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
ce concernant les nominations aux emplois civils et militaires 
e ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — M. Virenque (Michel), préfet de Mostaganem, est 
nommé préfet de la Haute-Vienne. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre de l’intérieur et le 
ministre d’Etat chargé des affaires algériennes sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Répubiique française. 


Fait à Paris, le 22 février 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’intérieur et 
du ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 

Vu l’ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi orga- 
RE les nominations aux emplois civils et militaires 

e ; 

Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1°". — M. Sicurani (Jean) est nommé préfet de Mostaganem. 


Art. 2 — Le Premier ministre, le ministre de l’intérieur et le 
ministre d'Etat chargé des affaires algériennes sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 février 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l’intérieur, 
Vu l’ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi orga- 
Pau D concernant les nominations aux emplois civils et militaires 
e 
Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les dispositions 
NES applicables aux préfets ; 
conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 


Art. 1, — M. Carcasses (Lucien), préfet des Me est nommé 
préfet hors cadre, 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre de l'intérieur sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 


Fait à Paris, le 22 février 1961. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’intérieur et 
du ministre d’Etat chargé des affaires algériennes, 


Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
organique concernant les nominations aux emplois civils et mili- 
taires de l’Etat ; 


Vu ie décret n° 59-1141 du 1° octobre 1959 fixant les dispositions 
réglementaires applicables aux préfets ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — M. Herrenschmidt (Jean-Daniel), préfet de Constantine, 
est nommé préfet des Vosges 


Art 2 — Le Premier ministre, le ministre de l’intérieur et le 
ministre d’Etat chargé des affaires algériennes sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 février 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE 


Le ministre de l’intérieur. 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre, du misistré de l’intérieur et 
du ministre d’Etat chargé des affaires algériennes, 


Vu l'ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi 
les nominations aux emplois civils et mili- 
e ; 


Vu le décret n° 59-1141 du 1°" octobre 1959 fixant les prions 
réglementaires applicables aux préfets ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — M. Belhaddad El Mehdi, préfet de Batna, est nommé 
préfet de Constantine. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre de l’intérieur et le 
ministre d’Etat chargé des affaires algériennes sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de DRE du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 22 février 1961. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre de l’intérieur et 
du ministre d’Etat chargé des affaires algériennes, 

Vu l’ordonnance n° 58-1136 du 28 novembre 1958 portant loi orga- 
er concernant les nominations aux emplois civils et militaires de 


Vu le décret du 19 juin 1950 modifié relatif au statut particulier du 
corps préfectoral ; 

Vu lordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algé- 
rie aux emplois publics de l’Etai ; 


Vu la loi n° 59-1480 du 28 décembre 1959 relative à la promotion 
sociale en Algérie, et notamment son article 7 ; 
Le conseil des ministres entendu, 


Art. 1°. — M. Tabti Ahmed est nommé préfet de Batna. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre de l’intérieur et le 
ministre d’Etat chargé des affaires algériennes sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 22 février 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET, 


Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 


Personnels des préfectures. 


Par arrêté en date du 18 février 1961, M. Royer (Joseph), secrétaire 
administratif de préfecture de 1"° classe, 4 échelon, est placé en 
position de service détaché auprès du ministère des affaires étran- 
gères pour occuper au consulat de France à Sousse un emploi de 
son grade pour la période du 1°" janvier 1956 au 31 décembre 1956 


inclus et un poste d’agent contractuel pour la période du 1°" jan- 


vier 1957 au 31 décembre 1959 inclus. 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 21 février 1961 portant attribution de la médaille militaire. 


Par décret du Président de la République en date du 21 février 
1961, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 9 février 1961 portant que l'attribution 
figurant sur le présent décret est faite en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres entendu, 
militaire_ est conférée à M. le général d’armée Ely 

aul-Henri). 


Régies d'avances. 


Le ministre des armées, 


Vu l'arrêté du 10 mai 1955 déterminant les conditions dans les- 
quelles des régies d’avances peuvent être constituées auprès des 
secteurs sociaux du service de Paction sociale des forces armées, 
ensemble les textes qui l’ont modifié ; 

Vu l'arrêté du 18 juin 1955 instituant des régies d’avances près 
lesdits secteurs ; 

Vu lParrêté du 19 janvier 1959 modifiant en particulier le montant 
D ee au régisseur d’avances nommé près le secteur 

al de 


Arrête : 


Art. 1°. — L'arrêté du 18 juin 1955, modifié par l'arrêté du 
19 janvier 1959, est modifié comme suit : 


Remplacer : 

« Secteur social de Lille...,.....s...ses...sssse 2.000.000 F », 
Par : 

« Secteur social de Lille........................ 25.000 NF ». 


Art. 2. — Le directeur de la comptabilité générale (marine) est 
chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera gs au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 février 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur des services législatifs et administratifs, 
: GUILLAUME WIDMER. 
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Le ministre des armées. 


Vu larrêté interministériel du 10 mai 1955 déterminant. les 
conditions dans lesquelles des régies d’avances peuvent être consti- 
tuées auprès des secteurs sociaux du service de l’action sociale des 
forces armées, ensemble les textes qui l’ont modifié ; 

Vu l'arrêté du 18 juin 1965 instituant des régies d’avances près 
lesdits secteurs, 


Arrête : 
Art. 1°". — L'arrêté du 18 juin 1955 est modifié ainsi qu’il suit : 
Remplacer : 
« Secteur social 250.000 F ». 
. Par : 
-« Secteur social d’'Oran.......:..:................,.. 3.500 NF ». 


Art. 2. — Le directeur de la comptabilité générale (marine) est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 février 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur des services législatifs et administratifs, 
GUILLAUME WIDMER. 


Techniciens d’études et de fabrications. 


Par arrêté du 18 février 1961, M. Attrazic (Francis), technicien 
d’études et de fabrications (6° échelon) du ministère des armées 
(marine), direction centrale des constructions et armes navales (port 
matriculaire : Toulon), est détaché, pour une durée de un 
auprès du ministère des affaires étrangères, à compter du 19 août 
1960, pour exercer, en qualité de technicien d’études et de fabri- 
cations, une fonction d’enseignement dans un établissement secon- 
daire du royaume du Cambodge. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret du 2 février 1961 portant admission à la retraite 
(affaires économiques). 


Par décret en date du 2 juillet 1961, M. Bourateu (René-Jean- 
Marc), administrateur civil de classe exceptionnelle des affaires 
économiques, en fonctions en Algérie, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, à compter du 3 février 1961, date à laquelle 
il atteindra la limite d’âge. 


Décret du 30 décembre 1960 portant car ar à la retraite 
(caisse des dépôts et consignations 


Par décret en date du 30 décembre 1960, M. Barbey (François- 
Louis), administrateur civil de 2° classe, 7° échelon, à la caisse 
des dépôts et consignations, en congé de he durée au titre 
de l’article 36 (3°), de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959, 
est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 
1°" janvier 1961, par application des dispositions des articles L. 6 
et L. 45 du code des pensions et militaires 

raite. 


- du huitième des tirages au sort prévus pour l'amortissement 
des bons des postes, télégraphes et téléphones 6 p, 100 1953. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu la loi n° 53-74 du 6 février 1953 relative aux dépenses d’équi- 
pement des services civils pour l’exercice 1953 (Postes, télégraphes 
et téléphones) ; 

Vu Particle 32 de la loi n° 53-75 du 6 Le ei 1953 relative aux 
comptes spéciaux du Trésor pour lannée 1 

Vu les articles 8 et 78 de la loi n° 53-79 à 7 février 1953, dite 
loi de finances pour l'exercice 1953 ; 

Vu le décret n° 53-135 du 20 février 1953 portant application de 
l’article 8 de la loi de finances pour l’exercice 1953 (Postes, télé- 
graphes et et téléphones : Dépenses d’équipement) ; 

Vu le décret n° 53-336 du 15 avril 1953 relatif à l'émission des 


bons des postes, télégraphes et téléphones 6 p. 100 1953, 


Arrête : 


Art. 1‘. — Le mardi 21 mars 1961, à 10 h 30, il sera procédé 
publiquement au ministère des finances, dans une des salles de la 
direction de la dette publique (service des émissions), pavillon de 
Flore, à Paris, au huitième des tirages au sort prévus pour l’amor- 
tissement des bons des postes, télégraphes et Fr À re 6 p. 100 1953. 

A cet effet, seront extraits de la roue utilisée pour cette opéra- 
tion les sept bulletins prévus par l'article 4 du décent du 15 avril 
1953 susvisé. 

Les bons dont le numéro se terminera par les chiffres désignés 
par le sort seront remboursables à partir du 15 avril 1961. 


Art. 2. — Sont nommés membres de la commission instituée en 
vue de procéder aux opérations le tirage au sort prescrites à 
l’article 1°" : 

Le directeur de la dette publique ou son représentant, président. 

Le directeur du Trésor ou son -‘eprésentant. 


L'agent comptable des postes, télégraphes et téléphones ou son 
représentant. 


Un administrateur du service des émissions, appelé à remplir 
les fonctions de secrétaire. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 21 février 1961. 
Le ministre des finances ét des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 


Date du septième des tirages au sort prévus pour l'amortissement 
des bons des postes, télégraphes et téléphones 6 p. 100 1954, . 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'article 32 de la loi n° 53-75 du 6 février 1953 relative aux 
comptes spéciaux du r pour l’année 19533 

Vu Particle 22 de la loi n° 53-1308 du 31 iles 1953, dite 
loi de finances pour l'exercice 1954 ; 

Vu la loi n° 53-1333 du 31 décembre 1953 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones pour lexercice 1954 ; 

Vu le décret n° 54-374 du 3 avril 1954 relatif à l'émission des 
bons des postes, télégraphes et téléphones 6 p. 10 1954, 


Arrête : 

Art. 1°, — Le mardi 21 mars 1961, à 10 h 40, il sera pos 
publiquement au ministère des finances, dans l’une des 
de la direction de la dette publique (service des émissions),  … 
de Flore, à Paris, au septième des tirages au sort prévus pour l’amor- 
tissement des bons des postes, télégraphes et téléphones 6 p. 100 1954. 

A cet effet, seront extraits de la roue utilisée pour cette opéra- 
tion les sept bulletins prévus par l'article 4 du décret du 3 avril 
1954 susvise. 

Les bons dont le numéro se terminera par les chiffres désigués 
par le sort seront remboursables à partir du 15 avril 1961. : 


Art. 2. — Sont nommés membres de la commission instituée en 
aux opérations de tirage au sort prescrites à 
article 1° - 


Le directeur de la dette publique ou son représentant, président. 
Le directeur du Trésor ou son “eprésentant. 


L'agent comptable des postes, télégraphes et téléphones ou son 
représentant. 


Un administrateur du LE des émissions, appelé à remplir 
les fonctions de secréta 
Art. 3. — Le MT 14 arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 21 février 1961. : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 


Date du sixième des tirages au sort prévus pour l'amortissement 
des bons des postes, télégraphes et téléphones 6 p. 100 1955. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 55-427 du 16 avril 1955 relatif à l'émission des 
bons des postes, télégraphes et téléphones 6 p. 100 1955, 


Arrête : 


Art. 1‘, — Le mardi 21 mars 1961, à 10 h 50, il sera procédé 
publiquement au ministère des finances, dans l’une des salles 
de la direction de la dette publique (service des émissions), pavillon 
de Flore, au sixième des tirages prévus pour l'amortissement des 
bons des postes, télégraphes et téléphones 6 p. 100 1955. 
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A cet effet, seront extraits de la roue utilisée pour cette opéra- 
tion les sept bulletins prévus par l'article 4 du décret n° 55-427 
du 16 avril 1955. 


Les bons dont ie numéro se terminera par les chiffres désignés 
par le sort seront remboursables à partir du 1° mai 1961. 


Le — Sont nommés membres de la cominission instituée en 
A Aa À rpm) aux opérations de tirage au sort prescrites à 
a 


Le directeur de la dette publique ou son représentant, président. 
Le directeur du ‘Frésor ou son représentant. 


L'agent comptable des postes, télégraphes et téléphones ou son 
représentant. 


Un administrateur du service des émissions, appelé à remplir 
les fonctions de secrétaire. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 21 février 1961. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 


Date du cinquième des tirages au sort prévus pour l'amortissement 
des bons des postes, télégraphes et téléphones 5,50 p. 100 1956. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret du 7 avril 1956 relatif à lémission des bons des 
postes, télégraphes et téléphones 5,50 p. 100 1956, 


Arrête : 


Art. 1°", — Le mardi 21 mars 1961, à 11 heures, il sera procédé 
publiquement au ministère des finances, dans l’une des salles 
de la direction de la dette publique (service des émissions), pavillon 
de Flore, à Paris, au cinquième des tirages au sort prévus pour 
l'amortissement des bons des postes, télégraphes et téléphones 
5,50 p. 100 1956. 

A cet effet, seront extraits de la roue utilisée pour cette 
opération les six bulletins prévus par l'article 4 du décret du 
7 avril 1956 susvisé. 

Les bons dont le numéro se terminera par les chiffres désignés 
par le sort seront remboursables à partir du 1‘ mai 1961, 


Art. 2. — Sont nommés membres de la commission instituéé 
de — procéder aux opérations de tirage au sort prescrites à 
‘article 1°: 


Le directeur de la dette publique ou son représentant, président. 
Le directeur du Trésor ou son représentant. 


L'agent comptable des postes, télégraphes et téléphones ou son 
représentant. 


Un administrateur du service des émissions, appelé à remplir 
les fonctions de secrétaire. 


Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 21 février 1961. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 


Date du quatrième des tirages au sort prévus pour l'amortissement 
des bons des postes, télégraphes et téléphones 6 p. 100 1957. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret du 16 mai 1957 relatif à l’émission des bons des 
postes, télégraphes et téléphones 6 p. 100 1957, 


Arrête : 


Art. 1°, — Le mardi 21 mars 1961, à 11 h 10, il sera procédé 
publiquement au ministère des finances, dans l’une des salles 
de la direction de la dette publique (service des émissions), pavillon 


de Flore, à Paris, au quatrième des tirages au sort prévus pour : 


l’amortissement des bons des postes, télégraphes et téléphones 
6 p. 100 1957. 

A cet effet, seront extraits de la roue utilisée pour cette 
opération les six bulletins prévus par l’article 4 du décret du 
16 mai 1957 susvisé. 

Les bons dont le numéro se terminera par les chiffres désignés 
par le sort seront remboursables à partir du 1°" mai 1961. 


Art. 2. — Sont nommés membres de la. commission instituée 
on . procéder aux opérations de tirage au sort prescrites à 
article 1° : 


Le directeur de la dette publique ou son représentant, président. 
Le directeur du Trésor ou son représentant. 
L'agent run des postes, télégraphes et téléphones ou ,s0n 
représentan 
Un cart à du serviée des émissions, appelé à remplir 
les fonctions de secrétaire. 
Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. : 
Fait à Paris, le 21 février 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 


Ouverture de concours pour le recrutement de divers personnels. 


CONTRÔLEURS STAGIAIRES DES IMPÔTS 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
et des affaires économiques et le secrétaire aux 
inances, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

4 pv de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment son 
article 

Vu le décret n° 54-77 du 23 janvier 1954 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation des dispositions statutaires 
applicables au corps des contrôleurs principaux et contrôleurs des 
services extérieurs de la direction générale des impôts ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 
destinées à favoriser l'accès des Français musulmans d’Algérie aux 
emplois publics de l'Etat et le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 
concernant les épreuves facultatives ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 relatif aux modalités de 
reclassement applicables aux personnels temporaires du ministère 
de la construction ; 

Vu les propositions du directeur général des impôts ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au _minis- 
tère des finances et des affaires économiques, 


Arrêtent : 


Art. 1%, — de l’application des légis- 
latives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est autorisé, 
au cours de l’année 1961, le recrutement de trois cents contrôleurs 
 — des services extérieurs de la direction générale des 
impôts. 

Art. 2. — Le recrutement de ces agents se fera à concurrence de 
deux cent soixante-quatre places par concours, trente-six emplois 
étant par ailleurs réservés aux personnels temporaires du ministère 
de la construction dans les conditions fixées par le décret n° 60-579 
du 15 juin 1960; vingt-six des places mises au concours seront 
réservées aux Français musulmans d'Algérie. 


Art. 3. — En application de l’article L. 421 du code des pensions 
militaires d’invalidité et des victimes de la guerre, le ministre des 
finances et des affaires économiques pourra fixer le nombre des 
places non pourvues par nomination de bénéficiaires de la législation 
sur les emplois réservés qui seraient susceptibles d’être ajoutées au 
contingent des emplois mis au concours. 


Art. 4. — Le directeur général des impôts est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 21 février 1961. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre déléguf£f auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


TECHNICIENS STAGIAIRES DU CADASTRE 


Le ministre délégué auprès du Premier minière, le ministre des 
mers et des affaires économiques et le secrétaire d’Etat aux 
inances, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

hi # ps de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment son 
article 

Vu le décret n° 52-87 du 15 janvier 1952 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour la fixation des règles transitoires de recru- 
tement et des conditions provisoires de stage des techniciens sta- 
giaires du cadastre ; 


Le 
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Vu l’ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des mesures 


destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Algérie aux - 


emplois publics de l'Etat et le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 
concernant les épreuves facultatives ; 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 relatif aux modalités de 
reclassement applicables aux personnels temporaires du ministère 
de la construction ; : 

Vu les propositions du directeur général des impôts ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au minis- 
tère des finances et des affaires économiques, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Est autorisé, au cours de l’année 1961, le recrutement 
de soixante techniciens stagiaires du cadastre. 

Art. 2. — Le recrutement de ces agents se fera à concurrence de 
cinquante places par concours, dix emplois étant par ailleurs réservés 
aux personnels temporaires du ministère de la construction dans les 
conditions fixées par le décret n° 60-579 du 15 juin 1960. Cinq des 
places mises au concours seront réservées aux Français musulmans 
d'Algérie. 

Art. 3, — Le directeur général des impôts est chargé de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 21 février 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


AGENTS STAGIAIRES DE CONSTATATION DU CADASTRE 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
ne et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux 
inantes, 


Vu lordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

D. vs de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et notamment son 
article 29 ; 

Vu le décret n° 50-213 du 6 février 1950 portant règlement 
d'administration publique pour la fixation du statut provisoire 
du corps d’agents principaux et d'agents de constatation ou 
Poe 39 des services extérieurs de la direction générale des 

Vu le décret n° 60-579 du 15 juin 1960 relatif aux modalités de 
reclassement applicables aux personnels temporaires du ministère 
de la construction ; : 

Vu les propositions du directeur général des impôts; . 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel au 
ministère des finances et des affaires économiques, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Indépendamment de l'application des dispositions 
législatives et réglementaires relatives aux emplois réservés, est 
autorisé, au cours de l’année 1961, le recrutement de trente-cinq 
agents stagiaires de constatation du cadastre. 


Art. 2. — Le recrutement de ces agents se fera à concurrence de 
trente place par concours, cinq emplois étant par ailleurs réservés 
aux personnels temporaires du ministère de la construction dans 
les conditions fixées par le décret n° 60-579 du 15 juin 1960. 


Art. 3. — Le directeur général des impôts est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. Us 


Fait à Paris, le 21 février 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 21 janvier 1961: 


M. Pierre Ribeyre, secrétaire d'administration de classe principale 
à l’administration centrale des finances, en service détaché auprès 
du ministère des affaires étrangères pour servir à l’ambassade de 
France au Maroc, est réintégré pour ordre dans les cadres de 
l'administration centrale des finances et placé en service détaché, 
Pour une période maximale de cinq ans, partant du 1° mai 1960, 
Pour exercer des fonctions à la mission financière près l'ambassade 
de France à Rabat. 


Les dispositions de l'arrêté du 26 septembre 1960 portant régu- 
larisation de la situation administrative de fonctionnaires de l’admi- 
nistration centrale des finances sont annulées en ce qu’elles concer- 
nent M. André Thuau, secrétaire d'administration de classe nor- 
male à l’administration centrale des finances. ; 

M. André Thuau, secrétaire d'administration de classe normale 
à l’administration centrale des finances, est placé en service détaché, 
pour une période maximum de cinq ans, partant du 1‘ décembre 
1956, pour exercer des fonctions à la mission financière près 
l'ambassade de France à Rabat. 


Contrôle d'Etat. 


Par arrêté du 21 janvier 1961, M. Jean Ehrhard, contrôleur 
d'Etat, est placé en service détaché pour une période maximale 
de cinq ans partant du 8 juillet 1960 auprès de l'agence Havas, 
en qualité de directeur général. 


Par arrêté du 23 janvier 1961, M. Charles Delafosse, contrôleur 
d'Etat, est placé en service détaché pour une période maximale 
de cinq ans partant du 1°" janvier 1960 auprès du ministère des 
affaires étrangères, en qualité de chargé de mission. 


Cour des comptes. 
TABLEAU D'AVANCEMENT DE CLASSE DES ATTACHÉS 


D’ADMINISTRATION CENTRALE 
(Année 1960.) 


Attaché d’administration de 3° classe, 5° échelon, proposé pour 
la 2° classe, 1°" échelon : M. Pellerin (Jean), 


PROMOTION 


Par arrêté du 18 février 1961, M. Pellerin (Jean), attaché d’admi- 
nistration de 3° classe, 5° échelon, à la Cour des comptes, en service 
détaché, est promu à la 2 classe, 1°" échelon, de son grade ‘à 
compter du 21 septembre 1960. 


Expansion économique à l'étranger. 


Par arrête en date du 9 février 1961, M. Viriot, conseiller com- 
mercial à Tokyo, est affecté auprès de l’ambassade de France à 
la e pour y exercer les fonctions de chef des services d’expan- 
sion nomique aux Pays-Bas. 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 16 février 1961, M. Bernard Mendès-France, élève 
administrateur à l'institut national de la statistique et des études 
économiques, est nommé, à compter du 27 janvier 1961, adminis- 
trateur de 3° classe, 1° échelon, du cadre normal. 


Par arrêté du 16 février 1961, M. Jacques Corderoÿ du Tie 
administrateur de 3: classe à l'institut national de la statistique 
des études économiques, est, sur sa demande, placé en disponibilité 
sans traitement, en application de l’article 13 de la loi n° 55-366 
du 3 avril 1955 modifiant l’article 116 de la loi n° 46-22%4 du 
Je gore 1946, pour la période du 1°" avril 1958 au 21 février 1959 

clus. 

M. Jacques Corderoy du Tiers est, sur sa demande tenu 
en disponibilité, sans traitement, en application de l'article 24 
($ B) du décret n° 59-309 du 14 février 1959, pour une durée de 
trois ans, à compter du 22 février 1959. 


Par arrêté du 16 février 1961, M. Gabriel Fauvernier, adjoint 
technique principal, 6* échelon, à l'institut national de la statistique 
et des études économiques, est, sur sa demande, placé en dispo- 
nibilité sans traitement, pour convenances personnelles, pour une 
période de six mois à compter du 1° août 1960, en application 
À dispositions de l’article 24 ($ C) du décret n° 59-309 du 14 février 
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Par arrêté du 16 février 1961 : 
Sont nommés adjoints techniques stagiaires à l'institut national 
de la statistique et des études économiques : 
M'e Behier (Françoise). M. Mariotti (Dominique). 
M. Behaxeteguy (André). M'ie: Texier (Giiberte). 
M Azam (Denise). Quinqueneau (Roberte). 
Fraud (Yvette). 


M. Bouton (Pierre), candidat bénéficiaire de la législation sur 
les emplois réservés, est nommé adjoint technique stagiaire à l’ins- 
titut national de la statistique et des études économiques. 

Les nominations ci-dessus sont prononcées sous réserve de la 
production des certificats médicaux prévus par l'article 13 du 
décret n° 59-310 du 14 février 1959. 

Elles auront effet de la date à laquelle les intéressés auront pris 
effectivement leurs fonctions. 

Les candidats ci-dessus accompliront leur stage dans les localités 
qui leur séront indiquées par la direction générale de l'institut 
national de la statistique et des études économiques. 

S'ils refusent ce poste, ou s'ils ne prennent pas leurs fonctions 
dans les délais qui leur seront accordés, ils seront considérés 
comme renonçant à l’emploi. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Délégations de signature. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 20 février 1961 portant nomination du ministre 
de l’éducation nationale, 


Arrête : 


Art. 1°. — M. Maurice Herzog, haut-commissaire à la jeunesse 
et aux sports, est autorisé à signer, au nom du ministre de l’édu- 
cation nationale et dans la limite de ses attributions, tous actes, 
arrêtés et décisions, à l’exclusion des actes intéressant les fonction- 
naires du cadre des inspecteurs généraux, des ‘inspecteurs princi- 
paux et des inspecteurs de la jeunesse et des sports. 


Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 22 février 1961. 
LUCIEN PAYE. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 20 février 1961 portant nomination du ministre 
de l’éducation nationale, 


Arrête : 


Art. 1°", — Délégation est donnée à M. Charles Brunold, direc- 
teur général au ministère de l’éducation nationale, chef de l’inspec- 
tion générale, à l'effet de signer, au nom du ministre et dans la 
limite de ses attributions, tous actes, décisions et instructions, à 
me dt des décrets relatifs aux corps d’inspection de l’éducation 
nationale. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Faït à Paris, le 22 février 1961. 
LUCIEN PAYE. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu Particle 43 de l’ordonnance n° 45-1708 du 31 juillet 1945 sur 
le Conseil d’Etat ; 

Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu la loi du 8 mars 1949 relative aux comptes spéciaux du Trésor ; 

Vu le décret du 20 février 1961 portant nomination du ministre 
de l’éducation nationale, 


Arrête : 


Art. 1°. — Délégation est donnée à M. Louis Cros, directeur 
de l'administration générale et des services communs, à l'effet de 
signer, au nom du ministre et dans les limites des attributions de 
sa direction : 

1° Les instructions et circulaires aux fonctionnaires relevant de 
_ autorité relatives à l’organisation et au fonctionnement interne 

services ; 


2° Les actes et décisions ‘non réglementaires concernant le per- 
sonnel, le matériel et le fonctionnement des services relevant de 
son autorité, à l’exception des décrets, des actes intéressant le 
recrutement, l’avancement et la cessation de fonctions des sous- 
directeurs de l’administration centrale et des fonctionnaires des 
corps d'inspection et des mesures disciplinaires concernant les 
fonctionnaires rangés dans les catégories A et B. 


Art. 2. — Délégation générale est donnée à M. Louis Cros, 
eg de de l’administration générale, à l'effet de signer au nom 
u ministre : 


1° Les actes introductifs d’instances et mémoires en défense, 
les ordonnances de paiement, de virement, de délégation, les 
pièces justificatives de dépenses, les ordres de recettes, les arrêtés 
de débet et de virement de crédits, les états exécutoires et pièces 
comptables, les arrêtés portant régies de recettes et d’avances, 
les arrêtés concernant la rémunération du gurees. la concession, 
la revision ou l’annulation de pensions et de rentes d’accidents du 
travail, les décisions concernant le règlement des. frais de justice 
et réparations civiles, des frais consécutifs aux accidents du travail, 
des honoraires des médecins et des frais médicaux, celles relatives 
à l’utilisation des voitures automobiles persannelles pour les 
besoins du service, ainsi que les actes et décisions de tutelle admi- 
nistrative concernant les établissements publics ressortissant au 
ministère de l’éducation nationale dont l'activité est commune à 
plusieurs directions, notamment les organismes de documentation 
pédagogique ou scolaire ; 


2° Pour tout ce qui concerne l'application de la loi du 8 mars 
1949 relative aux comptes spéciaux du Trésor, tous actes administra- 
tifs, arrêtés, instructions et circulaires, à l'exclusion des décrets. 


Art. 3 — En cas d’absence ou d’empêchement de M. Louis 
Cros, délégation est donnée à M. Jean Elie, sous-directeur à la direc- 
tion de l’administration générale et des services communs, à l’effet 
de signer au nom du ministre : 


1° Les ordonnances de paiement, de virement, de délégation, 
les pièces justificatives de dépenses et toutes pièces comptables ; 


2° Pour tout ce qui concerne l'application de la loi du 8 mars 
1949 relative aux comptes spéciaux du Trésor, les ordonnances 
de paiement, de virement et de délégation, les pièces justificatives 
de dépenses, les ordres de recettes et tous documents comptables. 


Art. 4 — En cas d'absence ou d’empêchement de M, Cros ou 
de M. Elie, délégation est donnée à M. Jean Thouvenin, adminis- 


. trateur civil, à l’effet de signer au nom du ministre les ordon- 


nances de paiement, de virement, de délégation et les pièces 
justificatives de dépenses. 


Art. 5, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Cros ou de 
M. Elie, délégation est donnée à M. Jean Massip, administrateur 
civil, à l’effet de signer au nom du ministre, pour tout ce qui 
concerne l’application de la loi du 8 mars 1949 relative aux 
comptes spécia du Trésor les ordonnances de paiement, de vire- 
ment et de délégation, les pièces justificatives de dépenses, les 
ordres de recettes et tous documents comptables. 


Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 22 février 1961. 
LUCIEN PAYE, 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 juillet 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; j 


Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 


Vu le décret du 20 février 1961 portant nomination du ministre 
de l’éducation nationale, 


Arrête : ; 


Art. 1°". — M. Laurent Capdecomme, directeur général de l’ensei- 
gnement supérieur, est autorisé à signer, au nom du ministre et 
dans la limite de ses attributions : 


1° Les instructions et circulaires aux fonctionnaires relevant de 
son autorité relatives à l’organisation et au fonctionnement interne 
des services ; 


2° Les actes et décisions non réglementaires concernant le per- 
sonnel, le matériel et le- fonctionnement des services relevant de 
son autorité, à lexception des décrets, des actes intéressant le 
recrutement, l'avancement et la cessation de fonctions des fonction- 
naires des corps d'inspection et des chefs d’établissements et des 
mesures disciplinaires concernant les fonctionnaires rangés dans les 
catégories A et B. 


= Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. si 


Fait à Paris, le 22 février 1961. 
LUCIEN PAYE, 
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Le ministre de léducation nationale, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret n° 56-899 du 6 septembre 1956 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation de l'administration 
centrale du ministère de l’éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports ; ù 

Vu le décret n° 60-556 du 1°’ juin 1960 sur l’organisation de l’admi- 
nistration centrale du ministère de l'éducation nationale ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 20 février 1961 portant nomination du ministre 
de l’éducation nationale, 


Arrête : 


Art. 1°, — M. André Corbière, directeur général de l’équipement 
scolaire, universitaire et sportif, est autorisé à signer, au nom du 
ministre et dans la limite de ses attributions : 

1°-Les instructions et circulaires aux fonctionnaires relevant de 
son autorité relatives à l’organisation et au fonctionnement interne 
des services ; 

2° Les actes et décisions non réglementaires, à l'exception des 
décrets Concernant l’exécution de la mission confiée à la direction 
de l’équipement scolaire, universitaire et sportif. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 22 février 1961. 
LUCIEN PAYE. 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; - 

Vu le décret du 20 février 1961 portant nomination du ministre de 
l'éducation nationale, 


Arrête : 


Art. 1°". — M. Julien Cain, directeur général des bibliothèques de 
France, est autorisé à signer, au nom du ministre et dans la limite 
de ses attributions : 

1° Les instructions et circulaires aux fonctionnaires relevant de 
son autorité relatives à l’organisation et au fonctionnement interne 
des services ; 

2° Les actes et décisions non réglementaires concernant le per- 
sonnel, le matériel et le fonctionnement des services relevant de son 
autorité, à l'exception des décrets, des actes intéressant le recru- 
tement, l'avancement et la cessation de fonctions des fonctionnaires 
des corps d'inspection et des chefs d'établissements et des mesures 
disciplinaires concernant les fonctionnaires rangés dans les caté- 
gories A et B. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 22 février 1961. 
LUCIEN PAYE. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 20 février 1961 portant nomination du ministre de 
l'éducation nationale, 


Arrête : 


. 1°, — M. Lebettre (Michel), directeur des enseignements 
élémentaires et complémentaires, est autorisé à signer, au nom du 
a de l'éducation nationale et dans la limite de ses attribu- 

ons : 

1° Des instructions et circulaires aux fonctionnaires relevant de 
sa compétence relatives à la gestion et au fonctionnement internes 
des services ; 

2° Des actes et décisions non réglementaires concernant le per- 
sonnel, le matériel et le fonctionnement des services relevant de son 
autorité, à l’exception : 

Des décrets et des mesures disciplinaires concernant les fonction- 
naires rangés dans les catégories A et B; 

Des actes et décisions ressortissant à la compétence du directeur 
général de l’organisation et des programmes scolaires. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 22 février 1961. 
LUCIEN PAYE. 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 20 février 1961 portant nomination du ministre de 
l'éducation nationale, 


Arrête : 


Art. 1*® — M, Reverdy (Marcel), directeur des enseignements 
techniques et professionnels, est autorisé à signer au nom 
Pme a de l’éducation nationale et dans la limite de ses attribu- 

ons : 

1° Les instructions et circulaires aux fonctionnaires relevant de 
— compétence relatives à la gestion et au fonctionnement internes 
es services ; 


2° Les actes et décisions non réglementaires concernant le per- 
sonnel, le matériel et le fonctionnement des services relevant de 
son autorité, à l’exception : 


Des décrets et des mesures disciplinaires concernant les fonction- 
naires rangés dans les catégories A et B; 

Des actes et décisions ressortissant à la compétence du directeur 
général de l’organisation et des programmes scolaires. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 22 février 1961. 
LUCIEN PAYE. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 20 février 1961 portant nomination du ministre 
de l’éducation nationale, 


Arrête : 


Art. 1°, — M. Paul Henry, directeur des services médicaux et 
sociaux, est autorisé à signer, au nom du ministre de l'éducation 
nationale et dans la limite de ses attributions : 


1° Les instructions et circulaires aux fonctionnaires relevant de 
son autorité relatives à l’organisation et au fonctionnement interne 
des services ; 

2° Les actes et décisions non réglementaires concernant le per- 
sonnel, le matériel et le fonctionnement des services relevant de 
son autorité, à l’exception des décrets, des actes intéressant le recru- 
tement, l’avancement et la cessation de fonctions des fonctionnaires 
des corps d'inspection et des chefs d'établissements et des mesures 


concernant les fonctionnaires rangés dans les catégories 


A et B, 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 22 février 1961. 
LUCIEN PAYE 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrêté, leur signature ; 

Vu le décret du 8 janvier 1959 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 20 février 1961 portant nomination du ministre 
de l’éducation nationale, 


Arrête : 


Art. 1%, — M. Stéphane Hessel, directeur de la coopération avec 
la Communauté et l'étranger, est autorisé à signer, au nom du 
ministre et dans la limite de ses attributions : 

1° Les instructions et circulaires aux fonctionnaires relevant de 
son autorité relatives à l’organisation et au fonctionnement interne 
des services ; 

2° Les actes et décisions non réglementaires concernant le per- 
sonnel, le matériel et le fonctionnement des services relevant de 
son autorité, à l’exception des décrets, des actes intéressant le recru- 
tement, l’avancement et la cessation de fonctions des fonctionnaires 
des corps d’inspection et des chefs d'établissements et des mesures 
disciplinaires concernant les fonctionnaires rangés dans les catégories 


AetB; 
3° Toutes décisions administratives se rapportant à la gestion des 
crédits de bourses aux enfants de Français résidant à l’étranger ; 
4° Les décisions et arrêtés (à l'exception des décrets) concernant 
l'administration et la gestion du personnel du corps autonome de 
l’enseignement et de la jeunesse. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 22 février 1961. 
LUCIEN PAYE. 
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Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu le décret n° 56-256 du 13 mars 1956 relatif aux marchés 
passés au nom de l'Etat, modifié et complété par le décret n° 59-167 
du 7 janvier 1959, et notamment son article 2: 

Vu le décret n° 57-1015 du 26 août 1957 relatif aux contrôles 
des marchés passés au nom de l'Etat, modifié et complété par le 
décret n° 59-167 du 7 janvier 1959; 

Vu le décret du 20 février 1961 portant nomination du ministre 
de l’éducation nationale, 


Arrête : 


Art. 1°. — M. Massip (Jean), administrateur civil, chef du 
service de groupement des achats de matériels, est habilité à 
signer les marchés passés au nom de l'Etat, dans le cadre des 
attributions du service placé sous son autorité. 


Art. 2. — Le directeur de l'administration générale et des 
services communs est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 22 février 1961. 

LUCIEN PAYE. 


Nomination du délégué général à la préparation olympique. 


Par arrêté du 17 février 1961, M. le lieutenant-colonel Crespin 
est nommé délégué général à la préparation olympique. 

En cette qualité, M. le lieutenant-colonel Crespin remplira de droit 
les fonctions de secrétaire général du conseil national des sports. 


Administration académique. 


Par arrêté du 18 février 1961, M. Truong-Vinh Dang, rédacteur de 
FPadministration académique (2° classe, 5° échelon), est détaché auprès 
du ministre des affaires étrangères, pour servir dans l’enseignement 
français au Viet-Nam. 

Le détachement de l’interessé prendra effet au 20 février 1958 et 
sera prononcé pour une durée de cinq ans. 


MINISTERE DE L’INDUSTRIE 


Décret du 18 février 1961 accordant à la Société industrielle et 
minière de l'uranium la prolongation de validité du permis exclu- 
sif de recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs 
et substances connexes dit « Permis de Lignol ». 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition en date du 16 mars 1960, modifiée le 17 mai 1960, 
par laquelle la Société industrielle et minière de l'uranium (Simura), 
dont le siège social est à Paris, 31, avenue de l’Opéra, sollicite la 
prolongation, pour trois ans, du permis exclusif de recherches de 
mines d’uranium, autres métaux radioactifs et substances connexes 
dit « Permis de Lignol », portant sur partie du territoire du départe- 
ment du Morbihan ; 

Vu les plans, engagements et autres documents produits à l’appui 
de cette demande ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs de l’arrondissement miné- 
ralogique de Rennes en date des 12 juillet et 19 juillet 1960; 

Vu l'avis du préfet du Morbihan en date du 28 juillet 1960 ; 

Vu l'avis du comité de l'énergie atomique en date du 6 octo- 
bre 1960 ; 

Vu les lettres des 27 octobre 1960 et 20 janvier 1961 par lesquelles 
la société pétitionnaire modifie le périmètre sollicité et l’engagement 
financier souscrit ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d’administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
de substances minérales autres que les combustibles minéraux soli- 
des, les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Vu le décret du 25 juillet 1957 accordant à MM. Monpas pèré et fils, 
demeurant à Lignol (Morbihan), un permis exclusif de recherches 
de minerais d’uranium et autres métaux radioactifs et de substances 
connexes, dit « Permis de Lignol » ; 

Vu le décret du 9 août 1958 autorisant la mutation du permis de 
Lignol au profit de la Société industrielle et minière de l’uranium 
{Simura) ; 

Vu l'arrêté ministériel du 6 août 1960 accordant à la Société indus- 
trielle et minière de l’uranium les permis d’exploitation de Bonote- 
Rustuel et de Prat-Merien ; 

Vu Flavis conforme du conseil général des mines en date du 
9 janvier 1961, 


Décrète : 


Art. 1°". — La validité du permis exclusif de recherches de mines 
d'uranium, autres métaux radioactifs et substances connexes dit 
« Permis de Lignol> est prolongée pour une iode de trois ans à 
compter du 30 juillet 1960, sur une superficie uite à 193 Fhomtrss 
carrés environ. 


Art. 2. — Conformément au plan 1/20.000 annexé au présent décret, 
le périmètre extérieur du permis renouvelé ést constitué par le 
polygone À B C D E F G dont les côtés sont des lignes droites 
réunissant successivement les sommets ci-dessous définis : 

A. — Clocher de Plouay. 

B. — Clocher de Meslan. 

C. — Clocher de Locmalo. 

D. — Intersection des axes des routes nationales n°* 164 et 782 au 
lieudit Ty Moel en Cleguerec. 

E. — Ciocher de Bubry. 

F. — Intersection de la droite joignant le clocher de Bubry au clocher 
de Lignol et de la droite joignant le clocher d’Inguiniel au 
clocher de Guern. 

G. — Clocher d’Inguiniel. 


Sont exclues du permis renouvelé les zones comprises à l’intérieur 
des périmètres des permis d’exploitation de Bonote-Rustuel et de 
Prat-Merien, institués par l'arrêté ministériel susvisé du 6 août 1960. 


Art. 3. — Les prévisions de dépenses correspondant aux program- 
mes de recherches successivement présentés et les dépenses faites 
seront rendues comparables à l'effort financier minimal souscrit 
de 2.200.000 NF en multipliant leur montant par le coefficient $ 


ci-dessous : 
So M 
051 —— + me) 
( 
où 


S représente le salaire horaire des ouvriers de la construction 
mécanique et électrique (France entière) ; 

M l'indice général des prix de gros de l’ensemble des produits 
métallurgiques, 

tels que les constate le Bulletin mensuel de l'institut national de la 

statistique et des études économiques (I. N. S. E. E.) ; 


S;, M, sont les valeurs de ces éléments à la date des prévisions de 
dépenses ou des dépenses faites ; 

S M, leurs valeurs au 30 juillet 1960, date de départ de la nou- 
velle période de validité. 


Le même coefficient multiplicateur à sera utilisé pour apprécier 
la valeur du nouvel effort financier minimal que devra souscrire 
le titulaire du permis s’il demande la prolongation de celui-ci dans 
les conditions prévues par le code minier. 

Art. 4 — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et, par les soins du préfet du Morbihan et aux frais du 
titulaire du permis, affiché à la préfecture et inséré dans un journal 
dudit département. 


Fait à Paris, le 18 février 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ, 


Décret du 18 février 1961 autorisant l'amodiation des mines de 
cu sg zinc, cuivre, argent et tous métaux connexes de Pic-Martin 
ar). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition du 7 avril 1959 par laquelle la Société industrielle 
et minière du fluor (Simfluor), société anonyme, dont le siège 
social est à Paris (8'), 27, rue de la Bienfaisance, sollicite l’autorisa- 
tion d’amodier les mines de plomb, zinc, cuivre et métaux connexes 
de Pic-Martin (Var) ; 

Vu les statuts, pouvoirs et autres documents produits à l’appui 
de la pétition ; 

Vu le contrat d’amodiation signé en la préfecture du Var le 
5 décembre 1960 et le cahier des charges y annexé ; 

Vu l'avis au public inséré au Journal officiel du 21 mai 1959 et 
au Recueil des actes administratifs du département du Var du 
1er mai 1959 ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines en date des 
18 mars 1959 et 16 avril 1959; 

Vu l'avis du préfet du Var en date du 9 juillet 1960; 

Vu le code minier, et notamment son article 44; 

Vu le décret n° 52-1048 du 8 septembre 1952 portant règlement 
d'administration publique pour l’amodiation des mines ayant fait 
retour à l'Etat ; 

Vu le décret du 29 mars 1931 instituant la concession des mines 
de plomb, zinc, cuivre, argent et tous métaux connexes de Pic- 
Martin (Var); 

Vu l'arrêté ministériel du 14 avril 1954 prononçant la déchéance 
des concessionnaires desdites mines ; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 28 novem- 
bre 1960 ; 

ur l'avis conforme du Conseil d'Etat (section des travaux publics), 
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Décrète : 


Art. 1". — Est autorisée, aux conditions énumérées à l’article 2 
ci-après et aux clauses du contrat d’amodiation et du cahier des 
charges signés en la préfecture du Var le 5 décembre 1960 et 
annexés au présent décret, l’amodiation des mines de plomb, zinc, 
cuivre, argent et tous métaux connexes de Pic-Martin (Var), au profit 
de la Société industrielle et minière du fluor, société anonyme, dont 
le siège social est à Paris (8°), 27, rue de la Bienfaisance, sans que 
cette autorisation implique aucune approbation des conditions finan- 
cières d’amodiation ni préjuge la valeur de la mine. 

Art. 2. — Le président du conseil d'administration, les commissaires 
aux comptes et les deux tiers au moins des membres du conseil 
d'administration de la Société industrielle et minière du fluor ainsi 
que les directeurs ayant la signature sociale devront être français. 

Les statuts devront prévoir que les décisions du conseil d’adminis- 
tration ne seront valables que si le nombre des membres présents 
qui y ont pris part est supérieur à la moitié des membres en 
exercice. 

Des dérogations aux dispositions du premier alinéa du présent 
article pourront être accordées par décret contresigné par le ministre 
chargé des mines et le ministre des affaires étrangères. 


Art. 3. — Le ministre de l'industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 18 février 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Décret du 18 février 1961 portant approbation des statuts 
de la Société d'énergie nucléaire franco-belge des Ardennes. 


Le Prémier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu l’ordonnance n° 58-1137 du 28 novembre 1958 relative à la 
réalisation d'installations de production nucléaire d'électricité dans 
le cadre des programmes de la Communauté européenne de l'énergie 
atomique ; 

Vu la décision du Conseil constitutionnel en date du 14 octo- 
bre 1960 ; 

Vu le décret n° 58-84 du 28 janvier 1958 portant publication du 
traité instituant la Communauté européenne de l’énergie atomique, 
signé le 25 mars 1957 ; : 

u le décret n° 46-1541 du 22 juin 1946 modifié approuvant le 
statut national du personnel des industries électriques et gazières ; 

Vu les statuts de la Société d'énergie nucléaire franco-belge des 
Ardennes, modifiés par l'assemblée générale extraordinaire du 
28 décembre 1960; : 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — Sont approuvés, avec les modifications apportées par 
l'assemblée générale des actionnaires tenue le 28 décembre 1960, 
les statuts de la Société d'énergie nucléaire franco-belge des 
Ardennes, dont le siège est à Paris (8‘), 68, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré, et qui a pour objet : 

Dans le cadre du programme de FEuratom, la construction, sur 
le territoire métropolitain français, de la centrale de production 
nucléaire d’électricité de Chooz (Ardennes) ainsi que l’aménage- 
ment et l’exploitation de ladite centrale ; 

Et généralement toutes opérations commerciales, industrielles, 
immobilières et financières se rattachant, directement ou indirecte- 
ment, à l’objet ci-dessus indiqué, et notamment la formation de spé- 
cialistes pour l’exploitation de centrales nucléaires. 

Art. 2. — En exécution des dispositions de l'article 1°" (5° alinéa) 
de l’ordonnance susvisée du 28 novembre 1958, Fexploitation de 
la centrale de Chooz devant être assurée par Electricité de France 
le personnel permanent, y compris le chef de centrale, sera constitué 
par des agents d’Electricité de France. 

La réalisation de la centrale de Chooz ayant notamment pour 
objet de permettre la formation de spécialistes de l’exploitation de 
centrales nucléaires, du personnel temporaire de nationalité belge 

ourra, dans la limite de la moitié de leffectif total, être employé 

- l'exploitation de cette centrale. 

Art, 3. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 18 février 1961. 


Par le Premier ministre : 
Le ministré de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Décret du 18 février 1961 portant acceptation de la démission 
d'un administrateur civil (administration centrale). 


Par décret en date du 18 février 1961, la démission du corps des 
administrateurs civils de M. Le Fol (Jacques), titularisé inspecteur 
de l’industrie et du commerce à compter du 1° juin 1960, est 
acceptée à compter de cette date. 


Validation pour la retraite des services accomplis 
à l'institut national de la propriété industrielle. 

Le ministre de l'mdustrie et le ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu larticle L. 8 (3°) du code des pensions civiles et mhMitaires 
de retraite ; 

Vu la loi n° 51-444 du 19 avril 1951 créant un institut national 
de la propriété industrielle ; . 

Vu le décret n° 51-1469 du 22 décembre 1951 portant règlement 
d’administration publique pour l’organisation de l'institut national 
de Ja propriété industrielle, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Peuvent être validés pour la retraite, au titre de lar- 
ticle L. 8 (3°) du code des pensions civiles et militaires de retraite, 
les services accomplis à temps complet en qualité d’agent contrac- 
tuel et auxiliaire à l'institut national de la propriété industrielle. 


Art. 2. — Le directeur de l’administration générale du ministère 
de lindustrie est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 21 janvier 1961. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de ladministration générale, 
JULLIEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté MS 15/61 en date du 14 février 1961, est agréé 
pour être employé dans les mines grisouteuses le « coffret d’appa- 
reillage type 01-2 », construit par les Etablissements Merlin-Gerin, : 
rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 


Par arrêté MS 17/61 en date du 14 février 1961, est agréé 
pour être employé dans les mines grisouteuses le « coffre de 
batterie pHg 71 », présenté par la Société nouvelle des Etablisse- 
ments Decauville, 66, rue de la Chaussée-d’Antin, à Paris (9), et 
construit par la société Afa, à Hagen (Allemagne). 


Par arrêté MS 18/61 en date du 14 février 1961, est agréé 
pour être employé dans les mines grisouteuses le « gammamètre- 
sonde à rétrodiffusion, Cerchar type CI SR2 », construit par 
le centre d’études et recherches des Charbonnages de France, à 
Verneuil-en-Halatte (Oise). 


Par arrêté MS 19/61 en date du 14 février 1961, est agréé 
pour être employé dans les mines grisouteuses le « moteur 
type M T C 43 F4 A1 D », construit par la société Ateliers de 
y ge g électriques L. Becquart, 115, rue Turgot, à Lille 

ord). 


Homologation de normes. 


Le ministre de l’industrie, 


Vu la loi du 24 mai 1941 relative à la normalisation et le 
décret du 24 mai 1941 fixant le statut de la normalisation ; 
Sur proposition du commissaire à la normalisation, 


Arrête : 


Art. 1‘. — Sont homologuées, à la date du 31 décembre 1960, 
les dix-huit normes françaises suivantes : 


Métallurgie. 
NF A 06-311. — Analyse chimique des aciers et des fontes. — Dosage 


colorimétrique du cobalt. 
NF A 06-608 add. 1. — Analyse chimique des alliages d'imprimerie, 


— Dosages de l’aluminium et du soufre. 
Bois. 
NF B 55-006. — Marchepieds articulés en bois. 
Economie domestique. 
NF D 28-401. — Marchepieds articulés à monture métallique. 
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Gaz de pétrole liquéfiés. 


NF M 41-007. — Epreuve de corrosion par les gaz de pétrole liqué- 
fiés. — Essai à la lame de cuivre. 

NF M 41-008. — Détermination de la masse volumique, en phase 
liquide, des gaz de pétrole liquéfiés. 


NF M 41-009. Dosage du soufre dans les gaz de pétrole liquéfiés 


par la | méthode à la lampe, en présence d’anhydride carbo- 
nique et d'oxygène. 


NF M 41-010. — Détermination de la pression de vapeur relative 
des gaz de pétrole liquéfiés. 


Cinématographie. 


NF S 24-001. — Films cinématographiques de sécurité. 

NF S 24-002. — Film de 35 mm. — Dimensions du film vierge. 
NF $S 24-107. — Film de 16 mm. — Bobines pour pellicule vierge. 
NF S 24-108. — Film de 16 mm, — Collures sur film négatif. 


NF S 25-008. — Film de 35 mm. — Montage des copies d’exploita- 
tion en 600 mètres. 


NF $S 25-103. — Film de 16 mm. — Collures sur film positif. 


NF S 27-001. — Théâtres cinématographiques. — Caractéristiques 
dimensionnelles des salles. 


NF S 27-010. — Miroirs pour lampes à arc. — Dimensions caracté- 
ristiques. 


NF S 27-011. — Film de 35 mm. — Noyaux intermédiaires pour tra- 
vaux de production. 


NF S 28-088. — Essais optiques des miroirs pour lampes à arc. 


Art. 2. — Sont annulées, à la date du 31 décembre 1969, les douze 
normes françaises suivantes : 


Métallurgie. 


NF A 06-311. — Analyse chimique des aciers et des fontes. — Dosage 
du cobalt (homologuée en août 1943) 


Bois. 


NF B 55-006. — Marchepieds articulés en bois (homologuée en mai 
1951). 


Mécanique, outils de tournage et de rabotage. 


NF E 66-319. — Outils à tronçonner, déportés à droite et déportés 
à gauche (homologuée en juin 1950). 


NF E 66-320. — Outils à fileter extérieurement, cal à droite 
et déportés à gauche (homologuée en juin 1 


NF E 66-321. — Outils à aléser (homologuée en juin sr 
NF E 66-322. — Outils à dresser les fonds (homologuée en juin 
19501 


NF E 66-323. — Outils à chambrer (homologuée en juin 1950). 
NF E 66-324. — Outils à fileter intérieurement (homologuée en 
juin 1950). 
Cinématographie. 


NF S 24001. — Films cinématographiques. — Support de sécurité 
(homologuée en août 1945). 

NF S 24-002. — Film de 35 mm. — Dimensions du film vierge avec 
DES arrondies dites « négatives » (homologuée en 
août 1945) 


NF S 24-003. — Film de 35 mm. — Dimensions du film vierge avec 
perforations rectangulaires dites « positives » (homologuée 
en août 1945). 


NF S 27-001. — Projection 35 mm. — Caractéristiques dimension- 
nelles des salles (homologuée en août 1945). 


Fait à Paris, le 16 février 1961. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation: 


À Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Par arrêté en date du 16 février 1961, sont déclarés d'utilité 
publique les travaux de la ligne à 225 kV le Havre—Port-Jérôme 
(Seine-Maritime), 


Par arrêté en date du 16 février 1961, sont déclarés d'utilité 
publique, en vue de ;’établissement des servitudes, les travaux 
d'installation de la ligne à deux ternes 225 kV 
Mions (Isère et Drôme). 


Par arrêté en date du 16 février 1961, sont déclarés d'utilité 
ublique les travaux d’établissement de la ligne 150/225 kV Sequedin- 
-Pierrette—Sequedin (centrale) (Nord). 


Administration centrale. 
@ 
Par arrêté du 18 février 1961, la démission de M. Moreigne 


(Jean), secrétaire d’administration de classe normale, en disponibilité, 


est acceptée à compter du 1°" mars 1961, 


Services extérieurs. 


Par arrêté en date du 18 février 1961, M. Stretta (Etienne), ingé- 
nieur du cadre spécial des carburants, est placé en service détaché 
auprès du ministère des affaires étrangères, pour effectuer une 
d- nationale de Mexico, pour le compte 

e 

La à. mesure prend effet à compter du 1e août 1956, 
pour une durée maximum de cinq ans. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 18 février 1961 portant déclassement 
de la ligne de chemin de fer d'intérêt local de Gerzat à Maringues. 


Par décret en date du 18 février 1961, est déclassée la ligne 
d'intérêt local de Gerzat à Maringues (Puy-de-Dôme). 


Décret du 22 février 1961 portant promotion au grade 
d'ingénieur général dans le corps autonome des travaux publics. 


Par décret en date du 22 février 1961, les ingénieurs en chef du 
corps autonome des travaux publics dont les noms suivent sont 
promus, pour compter du 1‘ janvier 1960, au grade d’ingénieur 
général, savoir : 

MM. Puissant (Robert). 
Raynaud (Henri) (en service détaché). 
Millier (Jean) (en service détaché). 
Joneaux (René). 
Gruot (Jacques) (en service détaché). 


Institut géographique national. 


Par arrêté du 18 février 1961, M. Goasguen (Charles), adjoint 
technique principal de classe exceptionnelle à l'institut géographique 
national, est mis en service détaché auprès du ministre des 
affaires étrangères pour occuper le poste de topographe au service 
topographique chérifien pour une durée de trois années à compter 
du 2 décembre 1960. 


Ponts et chaussées, 


Par arrêté du 18 février 1961, M. Nouvel (Jean), ingénieur 
adjoint des travaux publics de l'Etat de 4° classe, est détaché auprès 
du secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté 
pour servir en République du Congo, dans un emploi de son grade, 
pour une période de trois ans à compter de la veille de son 
embarquement. 


Par arrêté du 18 février 1961, M. Le Guellec (Maurice), électro- 
mécanicien de phare de 7° échelon, est placé en service détaché 
auprès du secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats de la Commu- 
nauté pour être chargé auprès de la République de Côte-d'Ivoire 
des fonctions de maître de phare, pour compter du 16 janvier 1961. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 18 février 1961 portant admission à la retraite 
du directeur de l’école nationale des eaux et forêts. 


Par décret en date du 18 février 1961, M. Rol (René-Charles), direc- 
teur de l’école nationale des eaux et forêts à Nancy (Meurthe-et- 
Moselle), est admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa 
demande. 

L'état des services destiné à servir de base à la liquidation de la 
pension de M. Rol sera arrêté au 31 mars 1961. 


Le 
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Décret du 18 février 1961 portant admission à la retraite 
d’un ingénieur en chef du génie rural. 


Par décret en date du 18 février 1961, M. Ollivier (Roger), ingénieur 
en chef du génie rural en congé de longue durée, est admis, 
sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
3 mars 1961. 


Agrément du syndicat des producteurs de miel de France 
pour lexécution d'enquêtes statistiques. 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des finances et des 
affaires économiques et le secrétaire d’Etat au commerce intérieur, 


Vu la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination 
et le secret en matière de statistiques ; : 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée ; 

Vu l'arrêté du 3 octobre 1953 fixant pour le ministère de l’agri- 
culture les conditions d’application de la loi du 7 juin 1951 et du 
décret du 15 septembre 1952, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Le syndicat des producteurs de miel de France, les 
Arsures, par Arbois (Jura), est agréé pour exécuter, dans les condi- 
tions prévues par la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 et le décret n° 52-1059 
du 15 septembre 1952, les enquêtes statistiques prévues à l’article 3 
ci-dessous auprès des producteurs de miel. 


Art. 2. — Le service enquêteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1952 pour les enquêtes 
visées ci-dessous est la direction des affaires économiques, 78, rue 
de Varenne, Paris (7°). : 

Dans un délai d’un mois à compter de la date _de publication 
du présent arrêté, tous les producteurs visés à l’article 1°" et dési- 
rant répondre directement au service enquêteur devront lever 
l'option prévue à l’article 7 du décret du 15 septembre 1952. 

Les intéressés sont, nonobstant cette option, toujours tenus de 
répondre directement au service enquêteur lorsque celui-ci, consta- 
tant l’absence de renseignements les concernant parmi ceux reçus 
par le syndicat des producteurs de miel de France, leur adresse lui- 
même un questionnaire. 


Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 
agrément pourront porter sur la production de miel, sur les quan- 
tités commercialisées, les stocks, les moyens de production et les 
besoins. 

Selon leur objet, ces enquêtes pourront être trimestrielles, semes- 
trielles ou annuelles. 


Art. 4 — Les résultats statistiques obtenus en application de 
l’article 3 ci-dessus seront adressés au service enquêteur, en trois 
exemplaires, dans un délai de soixante jours après la fin de la 
période prise en considération dans l’enquête. 

Conformément aux dispositions de l’article 4 de la loi du 7 juin 
1951, le service enquêteur pourra autoriser le groupement agréé 
à lui communiquer seulement des résultats globaux accompagnés 
de la liste des producteurs interrogés et de la liste de ceux ayant 
répondu à l’enquête. 


Art, 5. — Le groupement agréé ne pourra se dégager des tâches 
dont il a accepté l’exécution en matière de statistiques qu'après un 
préavis de trois mois au service enquêteur, délai au cours duquel 
il continuera à exécuter les enquêtes qu’il avait prises en charge. 


Art. 6. — Si le groupement susvisé cessait d’être agréé, soit en 
application de l’article précédent, soit à la suite d’un retrait d’agré- 
ment tel que prévu à l’article 6 du décret n° 52-1059 du 15 septembre 
1952, il devrait remettre au service enquêteur l’ensemble des ques- 
tionnaires recueillis conformément à la loi du 7 juin 1951 pendant 
la dernière année écoulée et les mois écoulés de l’annéé en cours. 


Art. 7. — Le directeur des affaires économiques au ministère de 
l’agriculture et le directeur général de l'institut national de la 
statistique et des études économiques sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 novembre 1960. 
Le ministre de l’agriculture, 


Pour le ministre et par délégation : 


Le conseiller technique adjoint au directeur du cabinet. 
MAURICE ORGEOLET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur adjoint. du cabinet, A 
PAUL LE QUÉRÉ. 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
ANTOINE VEfL. 


Régies de recettes. 


Le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l'arrêté du 28 mai 1947 instituant des régies de recettes pour 
l’éncaissement du produit de la cession des affiches en cahier des 
ventes de coupes de bois ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951, modifié et complété par 
le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953, relatif aux régies d’avances 
et aux régies de recettes instituées pour le paiement de dépenses 
ou la perception de recettes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux _ 
ou aux comptes spéciaux du Trésor, 


Arrêtent : 

Art. 1°". — Les régies de recettes instituées auprès des inspections 
des eaux et forêts pour percevoir le produit de la cession des affiches 
en cahier pour la vente des coupes de bois dans les forêts soumises 
au régime forestier sont supprimées. 

Art. 2. — L'arrêté du 28 mai 1947 est abrogé. 

Art. 3. — Le directeur général des eaux et forêts au ministère 
de l’agriculture et le directeur de la comptabilité publique au minis- 
tère des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun 
en. ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 14 février 1961 

Le ministre de l’agriculture, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 

JEAN ROUGÉ. 

Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique : 
Le chef de service, 
ROBERT VÉRON. 


Comité technique permanent de la sélection des plantes cultivées, 


Par arrêté du 13 février 1961, M. Bustarret, inspecteur général 
de la recherche agronomique, a été nommé président du comité 
technique permanent de la sélection des plantes cultivées. 


Services agricoles. 


Par arrêté en date du 3 février 1961, M. Pigeon (André), ingénieur 
des services agricoles, est détaché pour une période de cinq ans, 
à compter du 1° mars 1960, auprès de la chambre d'agriculture de 
-Loir-et-Cher, pour occuper un emploi de directeur technique. 


Par arrêté en date du 15 février 1961, il est mis fin, à compter du 
1° mars 1960, au détachement de M. Buchet, ingénieur général de 
l’agriculture, dans l’emploi de directeur de l’école nationale d’agri- 
culture de Montpellier. 

M. Buchet est définitivement intégré dans cet emploi et titularisé 
dans le grade correspondant en application de l’article 14 du décret 
du 14 février 1959. Il conserve la classe et l’ancienneté de grade et 
de classe acquises en qualité de directeur de l’école nationale d'agri- 
culture de Montpellier. 


Par arrêté du 18 février 1961, M. Lecierc (Jacques), ingénieur des 
services agricoles, est placé en service détaché pour une période 
d’un an, à compter du 1°" novembre 1960, auprès du ministre des 
affaires étrangères, en vue d’occuper le poste de conseiller technique 
de la direction de l’agriculture du Fezzan. 


Par arrêté du 18 février 1961, M. Perrin (Frédéric), ingénieur 
principal des travaux agricoles, est détaché pour une période de 
neuf mois, à compter du 1°" avril 1957, auprès du ministère des 
affaires étrangères, en vue de sa mise à la disposition du Gouver- 
nement tunisien. 

M. Perrin est réintégré dans son emploi le 31 décembre 1957. 

M. Perrin, ingénieur des services agricoles de 2° classe, est à nou- 
veau détaché auprès de l’administration ci-dessus indiquée pour une 
période maximum de cinq ans à compter du 1° janvier 1958. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Administration centrale. 


Par arrêté du 18 février 1961, M. Andrez (Robert), administrateur 
civil de 1'° classe, est détaché auprès du Bureau international du 
travail pour occuper un poste d'expert en organisation du travail 
au Dahomey, pour une période d’un an, à compter du 23 janvier 1961. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


mes of 18 février 1961 portant érection en établissement public 


maison de retraite communale de Chomérac (Ardèche). 


Par décret en date du 18 février 1961, la maison de retraite com- 
munale de Chomérac (Ardèche), fonctionnant comme service non 
personnalisé du bureau d’aide sociale de ladite commune, est érigée 
en établissement public. 

La dotation de cet établissement public est constituée par les 
biens meubles et les immeubles bâtis et non bâtis (d’une superficie 
de 1 hectare 13 ares 98 centiares), propriété du bureau d’aide sociale 
de Chomérac, affectés au jour de la publication du présent décret 
au service de la maison communale de retraite susdite. 


Seurces d'eau minérale. 


Par arrêté du 10 février 1961, l’autorisation accordée par arrêté 
ministériel du 25 avril 1895 modifié d’exploiter en tant que source 
d’eau minérale le captage « Scint-Raphaël », à Vals-les-Bains (Ardèche), 
actuellement obturé, a été révoquée. 


Concours pour le recrutement d'internes en médecine 
d’'hôpitaux psychiatriques privés faisant fonction de publics. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu la loi du 30 juin 1838 et l’ordonnance du 18 décembre 1839 ; 

Vu l’arrêté du 20 février 1953 concernant l’organisation de concours 
régionaux pour le recrutement d’internes en médecine des hôpitaux 
psychiatriques ; 

Vü l'arrêté du 24 août 1955 portant organisation de concours pour 
le recrutement d’internes dans les hôpitaux psychiatriques dépendant 
de certaines sociétés hospitalières, 


Arrête : 


Art. 1°", — Un concours sur épreuves aura lieu les 26 et 27 mai 1961, 


à Paris, pour le recrutement de douze internes en médecine des 
hôpitaux psychiatriques privés faisant fonction de publics dépendant 
des sociétés hospitalières de Sainte-Marie-de-l’Assomption, du Bon- 
Sauveur de Caen et de Saint-Joseph de Cluny. 

Art. 2. — Le directeur général de la santé publique est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 13 février 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 
Pour le directeur général de la santé publique : 


L'administrateur civil, adjoint du directeur général, 
P. JEAN. 


Modification et complément à la liste développée des spécialités 
agréées à l'usage des collectivités et divers services publics. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L. 601, 
L. 618 et suivants ; 

Vu les arrêtés des 9 et 10 avril 1958 portant fixation de deux 
catégories de médicaments spécialisés agréés à l’usage des collec- 
tivités publiques ainsi que leurs modalités de classification ; 

Vu Farrêté du 13 octobre 1958 portant publication du règlement 
intérieur de la commission prévue à l’article L. 619 du code de la 
santé publique ainsi que larrêté du même jour, modifié par les 
arrêtés des 5 octobre 1959 et 28 novembre 1960, fixant la liste des 
produits pouvant être agréés sous forme de spécialités pharma- 
ceutiques ou de produits sous-cachets ; 

Vu l'arrêté du 28 novembre 1960 fixant la liste développée des 
spécialités entrant dans les prévisions de l'arrêté précédent, 


Arrête : 

Art. 1*7,. — Le titre I°" (Spécialités pharmaceutiques) de la liste 
des médicaments agréés à lusage des collectivités et de divers 
services publics est constitué par la liste développée publiée en 
annexe de Farrêté du 28 novembre 1960 (Journal officiel du 
16 décembre 1960), modifiée et complétée par le tableau annexé au 
présent arrêté. 


Art, 2. — Le présent arrêté et son annexe seront publiés au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 15 février 1961. _ 
Pour le ministre et per délégation : 


Le chef du service central de la pharmacie, 
JEAN VOLCKRINGER. 


ANNEXE 
1° Modifications. 


Au lieu de: 


Bipénicilline 2/3 (500.000 U) Strep- 
tomycine Roger Bellon (1 ou 
10 flacons). 


Déchoplyline, 
(30 ou 50), 

Déchophyline - ph é n ob ar bit al, 
comp. dragéifiés (30 ou 50). 

Didromycine, soluté injectable à 
25 p. 100, ampoule 4 ml (1). 


comp. dragéifiés 


Didromycine, soluté injectable à| 


25 p. 100, ampoules 4 ml (10). 
Hydro-progestérone-Retard Théra- 
mex, ampoules de 1 ml (2). 
Streptomycine 0,50 g Bipénicilli- 
ne 2/5 500.000 U Diamant, pou- 
dre stérile + ampoule sol- 

vant (1). 

Inophyline Digitalique, compri- 
més. 

Inophyline scillitique, comprimés. 


Inophyline sédative, comprimés 
dragéifiés (50 et 100)... 


Inophyline  spartéinée, 
més. 


compri- 


Vitamine B1 Millot, comprimés 


dragéifiés à 0,50 mg (50). 


Lire : 

Bipénicilline 2/3 500.000 U. 
tomycine 0,50 g Roger Bellon, 
flacon + ampoule solvant (1 ou 
10). 

Déchophyline, comprimés dragéi- 
fiés (50). 

Déchophyline-Phénobarbital, 
comp. drag. (50). 


soluté injectable à 
25 p. 100, flacon 4 m1 (1 ou 10). 


Hydroxy-progestérone-Retard 
Théramex, ampoules de 1 ml (2). 

Streptomycine 0,50 £g-bipénicil- 
line 2/3 500.000 U Diamant, pou- 
dre stérile + ampoule sol- 
vant (1). 

Inophyline Digitalique, compri- 
més dragéifiés (50). 

Inophyline Scillitique, comprimés 
dragéifiés (50). 

Inophyline sédative, comprimés 
dragéifiés (50)... 

Inophyline spartéiñnée, comprimés 
dragéifiés (50). 

Vitamine B1 Millot, comprimés 
dragéifiés à 50 mg (50). 


2° Suppressions. 
Acétate de déhydro-fluoro-hydrocortisone Roussel, pommade à 0,10 


et 0,25 p. 100 (5 g). 


Allocaïne Lumière, ampoules injectables tous dosages: A. AA, B, 
BB, C de 0,50 à 5 p. 100, ampoules J à 10 pour 100. 


Benzethol, ampoules injectables. 


Benzobismuth, ampoules injectables. 


Diapros Lumière, pâte vaccinale. 

Dicuprène, ampoules injectables. 
Inophyline, gouttes. 

Inophyline Trinitrinée, comprimés. 


Ilodaphyline, suppositoires enfants. 
lodaphyline Phénobarbital, suppositoires enfants. 
Oléochrysine Lumière, ampoules injectables à 0,10 g, 0,20 et 0,30 g 


d’or. 


Opozone Lumière thyroïde, dragées. 
Réserpine Millot, comprimés dragéifiés (le dosage de 2 mg). 


3° Additions. 
A 


C. T. H. Byla, préparation lyophilisée injectable 25 U. IL, ou 
. U. I, flacon (1) + ampoule solvant. 


A. C. T. 


Castaigne lyophilisée 


injectable 10 U. I. ou 25 U. L ou 


. C. T. H. Retard Castaigne injectable 25 U. L ou 50 U. I, flacon 


ge mi + ampoule solvant. 
A. C. T. H. Choay lyophilisée 10 
10 ampoules solvant). 


v. L (1 flacon) ou (10 flacons + 


Anatoxine botulique D de l'institut Pasteur, vaccin, ampoules (4). 
Auréomycine Chibret, pommade 1 p. 100 (4 g ou 10 g), soluté à 
0,50 p. 100 pour instillation, 5 ml. 


Bacitracine Diamant, pommade 500 U/£g, 15 g. 

Becozyme Roche à la Vitamine B 12, gouttes (20 ml). 

Bipénicilline 1.000.000 U. Dihydrostreptomycine pantothénique 0,50 g 
Hardy, flacon poudre + ampoule solvant. 

Bipénicilline 1.000.000 U. Dihydrostreptomycine pantothénique 1 £g 
Hardy, flacon poudre + ampoule solvant. 

Bipénicilline Streptomycine Roger Bellon, 1.000.000 U + 0,50 £g, 
flacon 10 ml + ampoules soivant 5 ml (1). 

Nitrate basique de Bismuth léger Richard, poudre, paquets de 


5 g (20). 


Cardiophylline Lefrancq, ampoules buvables 10 ml (10 ou 20). 
Cédilanide, comprimés dragéifiés (40). 
Chloramphénicol B 12 Bouchara, comprimés (12). 


Chloramphénicol Hardy, Collyre à 


4 p. 1.000 (10 ml). 
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Chloramphénicol Hardy, pommade à 1,66 p. 100 (9 g). 

Chloramphénicol Hardy, comprimés dragéifiés à 0,25 g (12). 

Chloramphénicol Hardy, soluté O. R. L. à 0,25 p. 100 (10 ml). 

Chloramphénicol Sobio, collyre 0,40 p. 100, 10 m1. 

Chloramphénicol Sodéphar, soluté isotonique (15 ml). 

Chloramphénicol Sodéphar, collyre (10 ml), pommade à 1,66 -p. 100 
(15 g). 

Chloramphénicol Sodéphar, comprimés dragéifiés à 0,25 g (12). 

Chloramphénicol Stago, comprimés 250 mg (12). 

Chloramphénicol composé Stago, soluté (20 g). : 

Chlorure de potassium J. Logeais, comprimés sécables à 1 g (20). 

Collusulfar-nébuliseur (30 ml). 


Diapéros, comprimés à 0,50 g (30 et 100). 

Digalanide, comprimés dragéifiés à 0,25 mg (20) et solution à 50 mg 
p. 100 (10 mil). 

Dihydrostreptomycine pantothénique Hardy, soluté injectable à 
25 p. 100, ampoules 2 ml (2), flacon 4 ml (1), poudre 1 g. 

Diurène Aminophylline Phénobarbital, dragées (80). : 


Escosyl, comprimés à 10 mg (25). 

Extrait de foie Sobio, ampoules injectables de 25 ml (correspondant 
à 200 g de foie frais) (6), préparation injectable à 50 g/ml ou 
100 g/ml, ampoules 1 ml (6). 

Extrait de foie lyophilisé Sobio, ampoules injectables 70 ml (6 ou 
10). 

Extrait de foie lyophilisé Stago à 250 mg injectable, flacon (1) ou 
à 50 mg injectable, flacons (10). 

Extrait placentaire Soca 20 p. 100, ampoules 3 ml (10) ou à 50 p. 100, 
ampoules 3 ml (5). 


Flabelline, soluté injectable, 1 flacon 5 ml + ampoule solvant. 
Fludrocortisone à 0,10 p. 100 Fournier, pommade (5 g). 
Frénantol amobarbital, comprimés (25). 

Furalone, ovules à 0,010 g (16), pommade à 0,5 p. 100 (15 g). 


Hormone Somatotrope lyophilisée Castaigne, ampoule injectable 
100 U. Evans, 2,5 ml (1), 

Hyaluronidase Byla, préparation injectable lyophilisée, 150 U. L, 
flacon (1) + ampoule solvant. 

Hyaluronidase Byla, soluté injectable stabilisé 150 U. L, ampoules (3). 

Hyaluronidase testiculaire Castaigne lyophilisée injectable 150 T. KR. U. 
ou 250 T. KR. U. 

Hydrocortisone Chibret, collyre 1 p. 100 ou 2,5 p. 100 (2,5 ml), pom- 
made 1 p. 100 (5 g ou 15 g) ou 2,5 p. 100 (5 g). 


Intermédine Choay, collyre (4 ml). 

Irgamide, pommade ophtalmique à 15 p. 100 (5 g). 

Isoniazide Le Brun, suppositoires à 0,15 g ou 0,35 g ou 0,50 g (10). 

Isoniazide Debat, comprimés à 0,05 g (100 ou 1.000), soluté injectable 
à 2,5 p. 100, ampoules 2 mi ou 10 mi (12). 

Isoniazide Grémy-Longuet, granulés, 50 mg (100). 

Isoniazide à 2,5 p. 100 Midy, soluté injectable, ampoules 2 ml (6). 


K 
Kéralba à la tyrothricine, pommade (30 g). 
L 


Largactil, suppositoires à 0,025 g ou 0,100 g (5). 
Lobamine Vitamine B 12, comprimés dragéifiés (40). 


Madecassol, onguent 1 p. 100 (10 g). 

Madribon, comprimés à 0,50 g (20). 

Médrol, comprimés sécables 4 mg (10). 

Merseptyl, solution à 1 p. 1.000 (100 ml), coliyre à 1 p. 5.000 (10 ml), 
pommade à 1 p. 2.000 (30 g). 

Mycodécyl, pommade à 10 p. 100 (30 g), poudre à 10 p. 100 (20 g 
et 50 g), solution à 10 p. 100 (45 ml). 


Néomycine hydrocortisone Diamant, pommade dermique 1 p. 100 
(5 g ou 15 g) ou 2,50 p. 100 (5 £g), collyre 1 p. 100 (3 ml), gouttes 
auriculaires 0,50 p. 100 (10 mil), solution nasale 0,10 p. 100, 

Néomycine hydrocortisone Sobio, solution nasale, nébuliseur (10 ml), 
pommade (15 g). 


Néosynéphrine Chibret, collyre à 10 p. 100 ou 15 p. 100 (10 ml). 

Nicoscorbine forte Sodéphar, comprimés (25). 

Nicotinamide Millot, comprimés dragéifiés 50 mg (50). 

Nicyl B 6, comprimés (40). 

Nitrate de potassium à 0,25 g Dubois et Vincent, comprimés gluti- 
nisés (50). 


Oestradiol retard Rolland à lacide cyclopentyl-propionique, ampoules 
injectables 5 mg, 1 ml (2). 

Ophtazol, collyre à 0,10 g pour 10 mi, 

Otocones chloramphénicol streptomycine Chibret à 1 p. 100 (12), 

Ouabaïne perlinguale Daniel Brunet, solution à 1,20 g p. 100, gouttes. 
(10 ml), 


Païkinase bacitracine, pommade, 15 g. 

Pasiniazide Rolland, comprimés à 0,10 g (100). 

P. A. S. sodique Debat, préparation injectable 1 g ou 5 £g, ampou- 
les (10), dragées 0,69 g (250 ou 1.000). 


. P. A. S. sodique Siger, soluté injectable à 3 p. 100, 500 ml. 


Penthonium, comprimés dragéifiés à 0,10 g (50), gouttes (24 ml), 
ampoules injectables à 2,5 p. 100, 2 ml (6). 

Phénylbutazone Geigy, ampoules injectables à 1 g, 5 ml (3), dragées 
à 0,20 g (20), suppositoires à 0,25 g (10). 

Phénylbutazone Midy, ampoules injectables de 5 ml à 0,50 g (6), 
comprimés à 0,20 g (20), suppositoires à 0,25 g (10), : 

Pipérazine (citrate) Fermé, sirop à 10 p. 100 (150 ml). 

Pipérazine à 15 g pour 100 ml Hardy, sirop (180 ml). 

Plasmagel, soluté injectable, flacon transfusion de 500 ml avee ou 
sans transfuseur (1), ampoule plastique de 500 ml avec ou sans 
perfuseur (1). 

Plasmagel, désodé glucosé, soluté injectable, ampoule plastique de 
500 ml avec ou sans perfuseur (1). 

Procaïne Clin, soluté injectable à 0,50 p. 100, ampoules 10 ml (8), 
à 1 p. 100, ampoules 5 ml (5) et de 10 ml (3). 

Pulvococcyl, poudre (10 g ou 100 g). 

Pyridoxine Adrian, soluté injectable à 5 p. 100, ampoules 1 ml ou 
5 mi (6). 

Pyridoxine Stago, comprimés à 0,25 g (20 ou 40), soluté injectable 
à 5 p. 100, ampoules 2 ml ou 5 ml (5). 


Réserpine (ascorbate) Anphar, comprimés à 0,10 mg ou 0,25 mg 
ou 1 mg (50). 

Réserpine Beytout, comprimés à 0,20 mg (50), soluté injectable 
1 p. 1.000, ampoule 1 mg (5 de 1 ml) et 2,5 p. 1.000, ampoule 5 mg 
(5 de 2 ml). 


"Réserpine Chantereau, comprimés à 0,10 mg ou 0,25 mg ou 1 mg 


(50). 

Réserpine Dedieu, comprimés à 0,20 mg ou 1 mg (50). 

Réserpine Sodéphar, comprimés à 0,25 mg (60). 

Roquessine, ovules (6), gelée G. M., pommade (50 g) ou gelée P. M, 
pommade (40 g). 

Roquessine urétrale, pommade g). 

Rutine Squibb, comprimés à 0,02 g (30 ou 200). 


Salisuceyl, comprimés 0,50 g (50). 

Secobarbital Sapp, comprimés 0,10 g (20) et suppositoires 0,10 g (12), 

Sénès, ampoules injectables à 10 p. 100, 2 m1 (12). 

Serpasil, comprimés à 0,25 mg (40). 

Sirop de pipérazine (citrate) Fermé (voir à Pipérazine). 

Sirop de pipérazine Hardy (voir à Pipérazine). 

Soframycine hydrocortisone, collyre 1 p. 100 (3 ml), pommade 
25 p. 100 (5 g}, solution nasale 1,25 p. 100 (15 ml). 

Soframycine à la naphtazoline, solution nasale 1,25 p. 100 (15 ml). 

Soludécadron néomycine, crème (5 g ou 15 £g). 

Spécilline G, produit injectable, 5.000.000 U. L (1). 

Stérigyne, ovules secs, 1 cg (16). 

Streptoduocine pantothénique 0,50 g bipénicilline 2/3 1.000.000 U. ©, 
Sarbach, préparation pour injection, flacon (1) + ampoule solvant, 

Streptoduocine pantothénique 1 g bipénicilline 2/3 1000000 U. ©. 
Sarbach, préparation pour injection, flacon (1) + ampoule solvant. 

Streptomycine pénicilline G. Diamant, 0,25 g + 500.000 U. L, néces- 
saire flacon + ampoule solvant. 

Streptomycine pénicilline G. Diamant, 0,50 g + 1.000.000 U. L, néces- 
saire flacon + ampoule solvant. 

Streptoniazide Le Brun, poudre pour préparation injectable 1,488 g, 
flacon (1) + ampoule solvant. 

Succicurarium (chlorure) Ercé, soluté injectable à 1 p. 100, ampou- 
les 5 m1 (10) ou 10 mi (4). 

Succisulfone 10 p. 100 Chibret, collyre 10 p. 100. 

Sulfacétamide Chibret, collyre 25 p. 100 (10 mi) et pommade 
10 p. 100 (7 g). 
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Sulfacétamide Sobio, collyre à 10 p. 100 (10 ml ou 20 ml). 

Sulfadimérazine, comprimés à 0,50 g (25) et suspension orale à 
10 p. 100 (100 ml). 

Sulfamide 10 p. 100 Sujal, solution (30 ml). 


Testostérone Grémy Longuet, ampoules injectables à 10 mg (6), à 
25 mg (3) et à 50 mg (2). 

Testostérone retard Rolland à l'acide cyclopentyl propionique à 
50 mg ou 100 mg, ampoules injectables 1 ml (2). 

Tétracycline Hardy, poudre à 4 p. 100 (25 g). 

Tétracyne oléandomycine, suspension buvable (80 ml). 

Théobromine théophylline valériane Dubois, suppositoires (7). 

Thio-colciran lyophilisé injectable, flacons (3) + ampoules solvant 
(3). 

Thio-colciran injectable, ampoules de 5 ml à 20 mg (6). 

Thiocutol, crème à 5 p. 100 ou 10 p. 100 (20 g). 

Triamcinolone Labaz, comprimés à 1 mg ou 4 mg (20). 

Trichloréthylène Avion, liquide, ampoules 6 ml (5) ou de 15 ml (2), 
flacon 250 ml (1). 

Triméthadione Abbott, capsules à 0,30 g (25). 

d-Tuboeurarine (chlorhydrate) Abbott, soluté injectable à 3 mg/ml 
(10 ml). 


Vaccin antidiphtérique, antitétanique et anticoquelucheux (D.T.cC. 
2 m) de l'institut Pasteur, ampoules 2 ml (3) et ampoule rap- 
pel 2 ml (1). 

Vaxicoq adsorbé, vaccin injectable 0,50 ml (1). 

Vitamine B1 à 250 mg Sodéphar, comprimés dragéifiés (20). 

Vitamine B1 Stago, soluté injectable à 10 p. 100, ampoules 1 ml 
à 100 mg (6), comprimés dragéifiés à 250 mg (50). 

Vitamine B1 à 250 mg, vitamine B12 à 250 microg. Adrian, 
comprimés dragéifiés (24). 

Vitamine B1l 100 mg, vitamine B12 1000 microg. Biomarine, 
ampoules 2 ml (6). 

Vitamines B1 100 mg et B12 à 1.000 microg. Sodéphar, soluté 
buvable, ampoules 5 mi (6). 

Vitamines B1 à 100 mg et B12 à 1000 microg. Sodéphar, soluté 
injectable, ampoules 5 ml (6). 

Vitamine B 1 à 100 mg, vitamine B12 à 1.000 microg. Stago, soluté 
injectable, ampoules 2 ml (6). 

Vitamine B2 Millot, comprimés dragéifiés à 10 mg (50). 

Vitamine B6 à 250 mg Sodéphar, comprimés (20). 

Vitamine B 12 à 250 microg. Adrian, comprimés dragéifiés (24). 

Vitamine B 12 1.000 microg. Biostabilex, soluté injectable : ampoules 
5 ml (6); soluté buvabile : ampoules 5 ml (6). 

Vitamine B 12 Biothérax, soluté injectable, ampoules 250 microg. (10) 
ou de 500 microg. (6) ou de 1.000 microg. (6). 

Vitamine B 12 à 1.000 microg. Sodéphar, soluté injectable, ampoules 
.1 ml ou de 5 ml (6), soluté buvable, ampoules 5 ml (6). 

Vitamine B 12 à 1.000 microg. Stago, soluté injectable, ampoules 2 ml 
(6). 

Vitamine B 12 extrait de foie Rolland, ampoules injectables 2 ml (4). 

Vitamine C Stago, comprimés dragéifiés à 500 mg (20). 

Vitamine D3 A Métadier huileuse, ampoules 1 ml (2). 


Inspection de la population et de l'action sociale. 


Par arrêté en date du 2 février 1961, il est mis fin, sur sa demande, 
à compter du 1°" février 1961, au détachement auprès du fonds d’ac- 
tion sociale des travailleurs français musulmans en métropole de 
M. ++ 4 (Armand), inspecteur principal de la population et de l’action 
sociale. 

L'intéressé est réintégré, avec effet de la même date, dans son 
cadre d’origine et affecté provisoirement à l’administration centrale 
du ministère de la santé publique et de la population. 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret n° 61-182 du 18 février 1961 modifiant le décret n° 54-958 
du 14 septembre 1954 relatif à la reconstruction immo- 
bilière. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
aux finances, 

Vu la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur la réparation des 
dommages de guerre, modifiée ; 

Vu la loi n° 48-975 du 16 juin 1948 relative aux sociétés 
coopératives de reconstruction et aux associations syndicales de 
reconstruction, modifiée ; 

Vu le décret n° 54958 du 14 septembre 1954 relatif à la 
reconstruction immobilière, modifié, 


Décrète : 


Art. ler. — Il est inséré entre le deuxième et le troisième alinéa 
de l’article 2 du décret n° 54-958 du 14 septembre 1954 modifié 
un alinéa ainsi conçu : 

« Les dispositions des alinéas précédents peuvent ne pas être 
appliquées aux sinistrés ayant adhéré à un groupement de 
reconstruction créé en application des dispositions de la loi 
n° 48-975 du 16 juin 1948 ». 


Art. 2. — Le deuxième alinéa de l’article 3 du décret n° 54-958 
du 14 septembre 1954 est modifié comme suit : 


« Toutefois les indemnités acquises par les sinistrés d'origine, 
les groupements de reconstruction créés en application des di 
positions de la loi n° 48-975 du 16 juin 1948 et leurs adhérents, 
les collectivités locales et les offices d’habitation à loyer modéré 
assurant le relogement des locataires sinistrés peuvent être 
inscrites à l’ordre de. priorité prévu à l’article 4 de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 et, en conséquence, être réglées 
en espèces dans les conditions fixées par le ministre de la 
construction ». 


Art. 3. — Le ministre de la construction, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 18 février 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Associations syndicales de reconstruction. 


Par arrêté du 10 février 1961, l’association syndicale de recons- 
truction de Renwez (Ardennes) est dissoute. 


Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Lebely (Louis) en 
qualité de commissaire auprès de l’association syndicale de recons- 
truetion de Renwez. 


Par arrêté du 10 février 1961, l’association syndicale de recons- 
truction de la Haye-du-Puits (Manche) est dissoute. 


Il est mis fin aux fonctions exercées par M. Sicard (Claude) en 
qualité de commissaire auprès de l’association syndicale de recons- 
truction de la Haye-du-Puits. 


Zones à urbaniser par priorité. 


Par arrêté du 14 février 1961, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la 
commune de Toulouse (Haute-Garonne) dénommée Rangueil et 
délimitée par un trait rouge continu sur le plan annexé audit 
arrêté est désignée comme « zone à urbaniser par priorité ». 


Sur la partie du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l’article 1° du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958. 


Par arrêté du 14 février 1961, pris en application du décret 
n° 58-1464 du 31 décembre 1958, la partie du territoire de la 
commune de Toulouse (Haute-Garonne) dénommée Bagatelle et 
délimitée par un trait rouge continu sur le plan annexé audit 
arrêté est désignée comme « zone.à urbaniser par priorité ». 


Sur la e du territoire de cette commune située à l’extérieur 
du périmètre ainsi délimité, le permis de construire pourra être 
refusé en application de l'article 1° du décret n° 58-1464 du 
31 décembre 1958. 
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MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Administration centrale. 


Par arrêté du 6 février 1961, a été détachée (art. 38 à 41 de l’or- 
donnance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1°" [$ 1] du décret 
n° 59-309 du 14 février 1959) en vue d’exercer ses fonctions dans le 
cadre des attachés d’administration centrale du ministère de Pin- 
térieur en service en Algérie (décrét n° 58-1120 du 21 novembre 1958), 
à compter du 1°" avril 1960 et pour une durée maximale de cinq ans, 
Mme Meoule, attaché d’administration centrale de 3° classe. 


Inspection générale. 


Par arrêté du 6 février 1961, a été réintégré, à compter du 23 mars 
1961, et affecté au service de l'inspection générale M. Lacroze, 
ingénieur général de 1re classe des télécommunications, précédem- 
ment détaché (art. 99 de la loi du 19 octobre 1946) auprès du 
Gouvernement marocain. 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 13 janvier 1961, a été détaché (art. 38 à 41 de l’ordon- 
nance n° 59-244 du 4 février 1959 et art. 1°" [$ 41 du décret n° 59-309 
du 14 février 1959) auprès de la Société centrale pour l’équipement 
du territoire, en vue d'y exercer les fonctions de directeur adjoint, 
à compter du 1° septembre 1960 et pour une période maximale de 
cinq ans, M. Lemoine, ingénieur de 2° classe des télécommunications. 


Par arrêté du 6 février 1961, a été réintégré, à compter du 16 avril 
1961, et admis à faire valoir ses droits à la retraite, sur sa demande, 
à compter de cette même date, M. Desraux, inspecteur central, pré- 
cédemment détaché (art. 38 de l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 
men auprès de la Compagnie française de câbles sous-marins et de 
radio. 


Par arrêtés du 8 février 1961 : 

A été muté à ParisServices postaux : M. Laridon, directeur du 
corps autonome, affecté dans les fonctions de directeur départe- 
mental adjoint à Orléans-Services postaux. 


A été nommé chef de centre téléphonique hors série à Paris- 
Interurbain Poissonnière et titularisé dans le grade correspondant : 
M. Fruchou, chef de centre téléphonique de classe exceptionnelle à 
Paris-Interurbain II. 


Ont été nommés inspecteurs principaux et titularisés dans le grade 


correspondant : 


A Marseille Télécommunications (résidence Nice): M. Aune, ins- 
pecteur principal adjoint des services d’études techniques. 

A Cahors: M. Gaudrai, inspecteur principal adjoint des services 
administratifs à ParisServices radio-électriques. 

A Rodez: M. Goulard, inspecteur principal adjoint des services 
administratifs à Bordeaux-Direction départementale. 

A Châlons-sur-Marne-Direction départementale : M. Borreau, ins- 
pecteur principal adjoint des services d’études techniques à Paris- 
Télécommunications. 

A Tulle : M. Jean, inspecteur principal adjoint des services admi- 
nistratifs à Digne. 

A Vesoul: M. Madet, inspecteur principal adjoint des services 
administratifs à Valence. 


A été détaché (art. 38 à 41 de l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 
1959 et art. 1°" [$ 4] et 3 [$ 7] du décret n° 59-309 du 14 février 1959) 
auprès du ministère de l’éducation nationale, à compter du 1°" octo- 
bre 1960 et pour une durée maximale de cinq ans, pour y accomplir 
un stage de professeur d’enseignement technique, M. Puech, contrô- 
leur des installations électromécaniques. 


Par arrêtés du 10 février 1961 : 
.Ont été mutés les directeurs départementaux adjoints désignés 
ci-après : 
. À Paris-Télécommunications : M. Brousse, de Paris-Télécommunica- 
tions (extra-muros). 
A Paris-Télécommunications (extra-muros) : M. Le Scao, de Metz. 
. À été nommé chef de centre Los ac ps ue hors classe à Meaux et 
titularisé dans le grade correspondant : M. Baron, chef de centre 
téléphonique de 1° classe à Castres. 
Ont été mutés : 
FR Niort : M. Pourreau, chef de centre téléphonique hors classe à 
ençon. 
A Poitiers : M. Cousin, chef de centre de tri postal hors classe à 


evers. 
++ 


MINISTERE DE L'INFORMATION 


Commission d‘’agrément des dispositifs antiparasites 
destinés à réduire le rayonnement de certains moteurs thermiques, 


Par arrêté du 15 février 1961, il est mis fin aux fonctions des 
représentants de la radiodiffusion-télévision française à la commis- 
sion d’agrément des dispositifs antiparasites destinés à réduire le 
rayonnement électromagnétique de certains moteurs thermiques, 
qui avaient été nommés par arrêté du 18 mars 1958. 


Sont nommés membres de ladite commission, en qualité de repré- 
sentants de la radiodiffusion-télévision française : 


MM. Berthod, ingénieur en chef des télécommunications. 
Tartary, ingénieur des télécommunications. 
Lecœur, inspecteur central. 


Les fonctions des représentants de la radiodiffusion-télévision fran- 
Çaise cesseront à la même date que celles des autres membres de 
la commission d’agrément nommés par arrêté du 18 mars 1958. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Convocation de commissions. 


La commission de 1a défense nationale et des forces armées se 
mercredi mars 1961, à neuf heures trente {local du 
ureau) : 


L — Audition de M. Messmer ministre des armées. 
IL — Questions diverses. 


La commission spéciale chargée d'examiner la proposition de lol 
portant réforme de la fiscalité par la taxation des produits énergé- 
tiques (n° 282) se réunira le mercredi 1° mars 1961 (local n° 264) : 

1’ A onze heures. 


Audition de M. Vinot, representant l’union nationale des associa- 
tions familiales. 


2° A quinze heures. 


Audition de M. Brissat secrétaire général du centre d’études 
Eugène-Schueller. 


SENAT 


Commission des finances, du contrôle budgétaire 
et des comptes économiques de la nation. 


Séance du mercredi 22 février 1961. 


Présents. — MM. Gustave Alric, André Armengaud, Bernard Cho- 
choy, Yvon Coudé du Foresto, Marc Desaché, Jacques Descours Desa- 
cres, Paul Driant, Pierre Garet, Roger Houdet, Michel Kistler, Roger 
Lachèvre, Jean-Marie Louvel, André Maroselli, Georges Marrane, Jac- 
ques Masteau, Max Monichon, René Montaldo, Geoffroy de Montalem- 
bert, Eugène Motte, Marcel Pellenc, Georges Portmann, Mile Irma 
PRES, Joseph Raybaud, Alex Roubert, Jacques Soufflet, 


Excusés. — MM. Fernand Auberger, Julien Brunhes, Antoine Cour- 


” rière, Jacques Duclos. 


inéa 
de 
loi 
| 
dis- 
nts, 
léré 
tre 
loi 
lées 
des 
ctat 
de 
ciel | 
4 
il 
ret 
et 
dit 
ur 
tre 
la 
et 
dit 
ur 
tre 
du 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


23 Février 1961 


1974 JOURNAL OFFICIEL DE 


Commission des lois constitutionnelles, de législation, 
du suffrage universei, du règlement et d'administration générale, 


l'° séance du mercredi 22 février 1961 


Présents. — MM. Abel-Durand, Youssef Achour, Paul Baratgin, 
Raymond Bonnefous, Georges Boulanger, Marcel Champeix, Maurice 
Charpentier, Adolphe Chauvin, Louis Courroy, Jacques Delalande, 
Emile Dubois, Pierre Fastinger, André Fosset, Emile Hugues, Léon 
Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Pierre de La Gontrie, Waldeck 
L’Huillier, Louis Namy, Marcel Prélot, Etienne Rabouin, Paul Ribeyre, 
Jean-Paul de RoccaSerra, Fernand Verdeille, Jean-Louis Vigier, 
Modeste Zussy. 


Ezxcusés, — MM. Salah Benacer, Jean Geoffroy, Pierre Marcilhacy, 
Marcel Molle, Gabriel Monpied, Jean Nayrou. 


2° séance du mercredi 22 février 1961. 


Présents. — MM. Abei-Durand, Youssef Achour, Paul Baratgin, 
Raymond Bonnefous, Georges Boulanger, Marcel Champeix, Maurice 
Charpentier, Adolphe Chauvin, Louis Courroy, Jacques Delalande, 
Emile Dubois, Pierre Fastinger, André Fosset, Emile Hugues, Léon 
Jozeau-Marigné, Paul-Jacques Kalb, Pierre de La Gontrie, Waldeck 
L’Huillier, Louis Namy, Marcel Prélot, Etienne Rabouin, Paul Ribeyre, 
Jean-Paul de RoccaSerra. Fernand Verdeille, Jean-Louis Vigier, 
Modeste Zussy. 


Excusés, — MM. Salah Benacer, Jean Geoffroy, Pierre Marcilhacy, 
Marcel Molle, Gabriel Monpied, Jean Nayrou. 


Convocation de commission. 


La commission des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées se réunira le jeudi 2 mars 1961, à dix heures (salle n° 216) : 


I. — Audition de M. Messmer. ministre des armées. 
IL — Questions diverses. 


Réunion de commission du jeudi 23 février 1961. 


Commission des finances, à dix heures. — Salle n° 131. 


Nomination de rapporteurs. 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M, Auguste-François Billiémaz a été nommé rapporteur du projet 
de loi (n° 137, session 1960-1961), adopté par l’Assemblée nationale, 

rtant ratification du décret n° 60-160 du 20 février 1960 relevant le 

ux de perception des droits de douane applicables au glucose 
du numéro 17-02 B du tarif des droits de douane d’importation 
en régime de droit commun. 


M. Henri Cornat a été nommé rapporteur des projets de loi, 
adoptés par l’Assemblée nationale : 


(N° 138, session 1960-1961) portant ratification du décret n° 59-636 
du 5 mai 1959 portant réduction provisoire, quant à la perception, 
de certains droits de douane d’importation en régime de droit 
commun et en tarif minimum ; 

(N° 139, session 1960-1961) portant ratification du décret n° 59-1085 
du 19 septembre 1959 portant réduction provisoire, quant à la 
perception, de certains droits de douane d'importation en régime 
de droit commun et en tarif minimum : 

(N° 140, session 1960-1961) portant ratification du décret n° 59-1299 
du 17 novembre 1959 portant réduction provisoire, quant à la 
perception, de certains droits de douane d’importation en régime 
de droit commun et en tarif minimum ; 

(N° 141, session 1960-1961) portant ratification du décret n° 60-624 
du 29 juin 1960 portant réduction, en régime de Communauté écono- 
mique européenne, des droits de douane d’importation applicables 
dans le territoire douanier, 


M. Pierre de Villoutreys a été nommé rapporteur du projet de 
loi (n° 142, session 1960-1961), adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 59-1151 du 1°" octobre 1959 suspen- 
dant la perception du droit de douane d’importation sur le benzène 
{n° 29-01 D a du tarif des droits de douane d'importation) dans la 
limite d’un contingent. 


M. Marcel Lebreton a été nommé rapporteur du projet de loi 
{n° 143, session 1960-1961), adopté par l’Assemblée nationale, portant 
ratification du décret n° 60-625 du 29 juin 1960 portant, pour 
certains produits, modification du tarif des droits de douane appli- 
cable à l'entrée dans le territoire douanier et, pour d’autres 
produits, réduction de la perception des droits. 


M. Pierre de Villoutreys a été nommé rapporteur du projet de 


loi (n° 144, session 1960-1961), adopté par l’Assemblée nationale, 


re modification du décret n° 60-635 du 2 juillet 1960 relatif 
la perception, en régime de droit commun, d’un droit de douane 
d'importation sur le styrolèñe (styrène) monomère n° 29-01 De 
du tarif des droits de douane d’importation. 


M. Charles Laurent-Thouverey a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 135, session 1960-1961) de MM. Edgar Faure 
et Laurent-Thouverey relative à la protection du «gruyère de 
Comté » ou « comté ». 


M. Maurice Coutrot a été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 145, session 1960-1961), adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif à l’organisation de la région de Paris, dont la 
commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage 
mt as du règlement et d’administration générale est saisie au 
ond. 


LOIS 


M. André Fosset a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 145; session 1960-1961), adopté par l’Assemblée nationale, relatif 
à l’organisation de la région de Paris. 


M. Georges Boulanger a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 103, session 1960-1961) conférant aux îles Wallis et Futuna le 
statut de territoire d'outre-mer. 


M. Emile Hugues a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 128, session 1960-1961) de M. Joseph Raybaud portant 
suppression des droits dits «de bandite ». 


M. Léon Jozeau-Marigné a été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 134, session 1960-1961) de M. Edgar Faure tendant 
à compléter l’article 344 du code civil relatif à l’adoption. 


M. Marcel Prelot a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi organique (n° 133, session 1960-1961) de M. Jean Bertaud tendant 
à modifier l’article 8 de l'ordonnance n° 58-1097 du 15 novembre 1958 
portant loi organique relative à la composition du Sénat et à la 
durée du mandat des sénateurs. 


COMMUNICATIONS 


Ministère d'Etat chargé des affaires culturelles. 


Avis relatif aux conditions dans lesquelles des sursis d'incorporation 
peuvent être attribués aux jeunes gens préparant le concours 
pr ct à une école nationale supérieure d'enseignement 
art ue. 


En application du décret n° 61-118 du 31 janvier 1961 (Journal 
officiel du 4 février 1961), des sursis d’incorporation peuvent être 
attribués aux jeunes gens qui préparent le concours d’admission à 
l'école nationale supérieure des beaux-arts, à l’école nationale supé- 
rieure des arts décoratifs, au Conservatoire national supérieur de 
musique et au Conservatoire national d'art dramatique. 

Les directeurs de ces établissements sont habilités, chacun en ce 
qui le concerne, à délivrer les certificats de scolarité qui devront 
obligatoirement être présentés aux autorités militaires à l’appui des 
demandes de sursis. 

Ces certificats seront délivrés à la suite d’un examen organisé 
dans chaque établissement aux dates et dans les conditions d’inscrip- 
tion énumérées ci-après : 


Ecole nationale supérieure des beaux-arts. 


L'examen aura lieu les 10 et 11 avril 1961 à l’école nationale 
supérieure des beaux-arts, 27, quai Malaquais, Paris (6°). 

Les épreuves sont ouvertes : 

1° Aux jeunes gens titulaires du baccalauréat complet nés en 
1940 et en 1941 (s'ils n’ont pas encore été appelés sous les drapeaux) 
et aux jeunes gens nés en 1942; 

2° Aux jeunes gens non bacheliers nés en 1941 (s'ils n’ont pas 
encore, Fe appelés sous les drapeaux) et aux jeunes gens nés 
en 1942. 


Les inscriptions seront reçués au secrétariat de l’école jusqu’au 
6 avril inclus. 
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Ecole nationale supérieure des arts décoratifs. 
L'examen aura lieu les 13 et 14 avril 1961 à l’école nationale 


supérieure des arts décoratifs, 31, rue d’Ulm, Paris (5). 


Les inscriptions seront reçues au secrétariat de l’école jusqu’au 
6 avril inclus, dans les mêmes conditions que celles qui sont pré- 
cisées ci-dessus pour l’examen organisé à l’école nationale supérieure 
des beaux-arts. 


Conservatoire national supérieur de musique. 


L'examen aura lieu au Conservatoire national supérieur de 
musique, 14, rue de Madrid, Paris (8°) : 


a) Au cours du mois d’avril 1961 pour les jeunes gens sont 
nés soit en 1941 (s'ils n’ont pas encore été appelés sous les dra- 
peaux), soit ên 1942. Les intéressés seront tenus de remplir à cet 
effet un formulaire — qu’ils peuvent se procurer dès maintenant 
au Conservatoire national supérieur de musique — et de l’adresser, 
avec les pièces énumérées dans ce document, au secrétariat de 
l'établissement avant le 31 mars 1961. Ils seront convoqués indi- 
viduellement ; 

b) Au cours du quatrième trimestre de l’année 1961 pour les 
jeunes gens qui sont nés en 1943. Les demandes d'inscription, qui 
devront être établies conformément aux dispositions du paragraphe 
précédent, seront ues au Conservatoire national supérieur de 


‘ musique dans les délais fixés ci-dessous : 


Instruments à vent, à cordes et à percussion, au 2 au 9 octobre 
1961 inclus ; 
Autres disciplines, du 2 au 16 octobre 1961 inclus. 


Les candidats seront convoqués individuellement. 


Conservatoire national d'art dramatique. 


L'examen aura lieu au Conservatoire national d’art dramatique, 
2 bis, rue du Conservatoire, Paris (9°) : 

a) Au cours du mois d’avril 1961 pour les jeunes gens qui sont 
nés soit en 1941 (s’ils n’ont pas encore été appelés sous les dra- 
peaux), soit en 1942. Les intéressés seront tenus de remplir à cet 
effet un formulaire — qu’ils peuvent se procurer dès maintenant 
au Conservatoire national d’art dramatique — et de l’adresser, 
avec les pièces énumérées dans ce document, au secrétariat de 
l'établissement avant le 31 mars 1961. Ils seront convoqués indi- 
viduellement ; 

b) Au cours du mois d’octobre 1961 pour les jeunes gens qui 
sont nés en 1943. Les demandes d'inscription, qui devront être 
établies conformément aux dispositions du paragraphe précédent, 
seront reçues au Conservatoire national d’art dramatique du 15 
30 septembre 1961. Les candidats seront convoqués individuel- 
ement. 


Les renseignements complémentaires (nature et durée des épreuves, 
pièces à produire, etc.) peuvent être obtenus dès maintenant aux 
des écoles. 


— — 6-6 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de concours sur titres pour le recrutement d'un Fa qu principal 
av centre hospitalier d'Arras (Pas-de-Calais 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 


agent principal au centre hospitalier d'Arras (Pas-de-Calais). 


Peuvent présenter leur candidature les commis des établisse- 
ments d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au 
moins six ans de fonctions en cette qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur du centre hospitalier d’Arras. 


Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital-hospice de Martigues (Bouches-du-Rhône). 


Un concours sur titres ést ouvert pour le recrutement d'un éco- 
. à l’hôpital-hospice de Martigues (Bouches-du-Rhône), poste de 
classe, 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publies de plus de 50 lits ; 

2 Les économes titulaires des d’hospitalisation, 
de soins ou de cure publics de plus de 200 lits ; 

3° Les économes titulaires des établissements de cure publics 
de moins de 200 lits nommés dans leur emploi avant le 6 août 1960 ; 

4° Les sous-économes desdits établissements comptant au moins 
six années de fonctions en cette qualité. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
à situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, à l'inspecteur divisionnaire, directeur départemental de la 
population et de l'action 
Saint-Sébastien, à Marseille. 


e ‘des Bouches-du-Rhône, 66 a, rue 


Avis de vacance d’un poste de commis 
à la direction départementale de la santé des Hautes-Alpes. 


Un poste de commis est vacant à la direction départementale 
de la santé des Hautes-Alpes. 

Les commis en fonctions dans les directions départementales de 
la santé où de la population et de l’action sociale intéressés par 
cette vacance sont priés de se faire connaître dans un délai maxi- 


| mum de deux semaines à compter de la org re À du présent 


avis et de s’adresser pour tous renseignements à on de 

l'administration générale, du personnel et du budget, 7° 2° bureau, 

og A la santé publique et de la population, 7, rue de Tilsit, 


Avis de vacance d’un poste de sténodactylographe 
à la direction départementale de la santé de Saône-et-Loire. 


Un poste de sténodactylographe est vacant à la direction dépar- 
tementale de la santé de Saône-et-Loire. 

Les sténodactylographes en fonctions dans les directions départe- 
mentales de là santé ou de la population et de l’action sociale inté- 
ressées par cette vacance sont priées de se faire connaître dans un 
délai maximum de quinze jours à compter de la publication du 
présent avis et de s’adresser pour tous renseignements à la direc- 
tion de l'administration générale, du personnel et -du budget, 
2° bureau, ministère de la santé publique et de la population, 7, rue 
de Tilsit, Paris (17°). 


Avis de vacance de postes d'adjoint des cadres hospitaliers. 


COMPTABLES 


Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospi- 
taliers (comptable) dans chacun des établissements d’hospitalisa- 
tion, de soins ou de cure publics ci-après désignés : 

Hôpital psychiatrique de Digne (Basses-Alpes). 

Hôpital psychiatrique de Blain (Loire-Atlantique). 

Hôpital-hospice de Pontorson (Manche). 

Hôpital-hospice d’Hénin-Liétard (Pas-de-Calais). 

Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers (comptables) ayant la 
qualité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l'examen 
d’aptitude prévu à larticle 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : Comptable). 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur de l’établissement dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis. 


RÉDACTEURS 


Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospi- 
taliers (rédacteur) dans chacun des établissements d’hospitalisa- 
tion, de soins ou de cure publics ci-après désignés : 

Centre hospitalier régional d'Orléans (Loiret). 

Hôpital-hospice de Pontorson (Manche). 

Hôpital-hospice d’Hénin-Liétard (Pas-de-Calais). 

Centre hgspitalier de Saint-Denis (Seine). 

Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la 
qualité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l’examen 
d’aptitude prévu à Farticle 20 du décret n° 707 du 8 juin 1959 
(spécialité : Rédacteur). ne 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 


la situation administrative du candidat, aires être adressées au 
directeur de l'établissement dans le délai de quinze jours à compter 


de la publication du présent avis. 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux porteurs de bons des postes, télégraphes et téléphones 
6 p. 100 1953, 6 p. 100 1954, 6 p. 100 1955, 5,50 p. 100 1956 et 6 p. 100 1957, 


Le mardi 21 mars 1961, au matin, à partir de 10 heures 30, il sera 
procédé publiquement au ministère des finances et des affaires 
économiques, dans l’une des salles de la direction de la dette publi- 
que (service des émissions), pavillon de Flore, à Paris, aux tirages 
au sort annuels concernant les bons des et 
téléphones 6 p. 100 1953, 6 p. 100 1954, 6 p. 100 1955, 5,50 p. 1 
et 6 p. 100 1957. 
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Le tirage de la septième tranche de la loterie nationale 1961 a eu lieu 


MINIETERE DES FINANCES 


LOTERIE 


à P. 
Ce tirage a désigné comme gagnants les billets pr 
| | 
de ! 
80.000 30 NF. 30 NF. 80 6.992 500 NF. 500 NF. 
80.000 / 30 NF. 30 NF. 80 0.671 500 NF. 500 NF. 
8.000 78 60 NF. 90 NF. | go | 9.963 500 NF. 500 NF. 
8.000 81 60 NF. 60 NF. 80 6.390 500 NF. 500 NF. 
8.000 31 60 NF. 60 NF. 80 6.196 500 NF. 500 NF. 
8.000 17 60 NF. 60 NF. 80 2.573 500 NF. 500 NF. 
8.000 85 60 NF. 60 NF. 80 5.741 500 NF. 500 NF. 
800 342 120 NF. 120 NF. 80 0.979 500 NF. 500 NF. 
800 825 120 NF. 120 NF. 80 3.743 500 NF. 500 NF. 
800 169 | 120 NF. | 120 NF. go | 2.502 500 NF. 500 NF. : 
800 547 120 NF. 120 NF. go | 4.128 800 NF. 830 NF. | 
800 726 120 NF. 120 NF. 80 | 9.700 800 NF. 800 NF. 
800 122 200 NF. 200 NF. 80 2.974 800 NF. - 830 NF. 
800 767 250 NF. 250 NF. 80 8.957 800 NF. 800 NF. | 
800 860 250 NF. 250 NF. 80 7.260 1.000 NF. 1.000 NF. | 
Nombre Montant des lots Sommes à payer x. 
1 69.898 gagne dans le groupe 3 ..................... 50.000 NF. 50.030 NF. 
1 | 95.494 gagne dans le groupe 8 ..................... 50.000 NF.| 50.030 NF. 
1 89.059 gagne dans le groupe 7 ..................... 100.000 NF.! 100.000 NF. 
1 61.367 gagne dans le groupe 7 ..................... 400.000 NF.| 400.000 NF. 
1 93.593: gagne dans le groupe 5: 1.000.000 NF.|1.000.000 NF. 
AU TOTAL: 207.856 LOTS, DONT 99 EGAUX % 


(1) Dans cette colonne figure le montant des lots déterminés par le tirage sans qu'il soit fait état des cumuls éventuels. 
(2) Les sommes indiquées dans cette colonne en regard des finales ou numéros gagnants représentent, en cas de cumul, le total des 


Le prochain tirage (huitième tranche 1961) aura lieu 


+ 
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ET 
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ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


NATIONALE 


à Paris (salle Pleyel) le mercredi 22 février 1961, à vingt heures trente. 


portant les terminaisons de numéros et numéros ci-après : 


8 28.195 2.000 NF. 2.000 NF. 8 67.720 6.000 NF. 6.000 NF. 
8 93.598 2.000 NF. | 2.030 NF. 8 24.815 6.000 NF. 6.000 NF. 
8 | 14.565 | 2.000 NF. | 2.000 NF. s | 78.580 | 8.000 NF. | 8.000 NF. 
8 58.179 2.000 NF. 2000 NF. 8 97.726 8.000 NF. 8.120 NF. 
a | 52067 | 2000 NF | 2000 NF. 8 | 62.890 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 
t- 8 | 63.964 | 10.000 NF. | 10.030 NF. 
légers l'UFR 8 | 58.24% | 10.000 NF. | 10.030 NF. 
| 19.30 | 4500 NF. | 4.500 NF. 
8 | 80.752 | 4.500 NF. | 4.500 NF. 

8 96.779 10.000 NF. 10.000 NF. 
| 78.199 | 10000 NF. | 10.000 NF. 
8 | 85.715 | 6.000 NF. | 6.000 NF. 8 | 47.387 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 
8 62.728 6.000 NF. 6.030 NF. 8 65.776 | 10.000 NF. | 10.000 NF. 

Montant des lots Sommes à 

Les billets portant le numéro : 

7 69.898 gagnent dans les autres groupes................ 1.500 NF. 1.530 NF. 
7 95.494 gagnent dans les autres groupes................ 1.500 NF. 1.530 NF. 
7 89.059 gagnent dans les autres groupes................ 3.000 NF. 3.000 NF. 
7 61.367 gagnent dans les autres groupes................ 12.000 NF. | 12.000 NF. 
1 | 93.593 gagnent dans les autres groupes................ 50.000 NF. | 50.000 NF. 


OU SUPERIEURS A 10.000 NF. 


différents lots attribués à ces finales ou numéros. Donc, une seule ligne et une seule somme-à lire par billet gagnant. 


le mercredi 1* mars 1961 à Romorantin (Loir-et-Cher). 


| 
te | 
NF. 
NF, 
NF. 
NF. | 
NF. 
NF. | 
NF. | 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. | 
NF. | 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
NF. 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 


PUBLICATION DES RECETTES 


1. — Ævaluation des recettes de la cinquième semaine (du 28 janvier AU 3 tévrier 1961). (En nouveaux francs.) 


01 1960 DIFFÊRENCE EN FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC at rt 1961 1960 
Recelles évaluées. |: Receties comptables. | absolue. |Pourcentage. | En valeur absolue | Pourcentage. 
1 2 3 5 1 
27.170.790 24.715.849 2.454.941 9,9 » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... 4.894.870 4.522.723 372.147 8,2 » » ak 
Marchandises (détail et wagons)........... 83.694.760 79.558.865 1.135.895 5,2 , , 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chemins de fer français... 116.108.190 109.127.938 6.980.252 6,4 » » 
SIÈGi 
RECETTES| RECETTES] TOTAL RECETTES DIFFÉRENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recelles comptables 
du {et janvier | ....:....... du fer janvier 1961 1960 
NATURE DU TRAFIC au au au au 
3 février Îdu 3 février En valeur Pour- En valeur Pour- 1° D 
1961. 1961. 1961. 1960. absolue. centage. absolue. centage. 
{ 2 3 4 5 6 1 8 9 
2° D 
» 136.985.270 » 125.966..405 | 11.018.865 8,7 » » 
Bagages ....... » 1.761.750 1.608.707 153.043 9,5 » » N 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg... , 21.867.320 » 20.359.436 1.507.884 7,4 » » ue 
Marchandises (détail et wagons)........... » 392.537.170 » 363.109.757 | 29.427.413 8,1 » » É 
Total des recetles de la Société natio- EE 
nale des chemins de fer français... » 553.151.510 » 511.044.305 | 42.107.205 8,2 ER » 


imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15°) 


— Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Texnt MOREL. 


COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 


du 
DERNIERS COURS EXTREMES en 
cours cotés PAYS DEVISES PANITÉ cotée à la Boures 
en Bourse. (LE du 22 février 1961. _— 
4,9000 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
4,9570 1 dollar canadien.  ...... 4,9610 4,9560 —— 
2,311 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 ,308 Res 
117,490 Allemagne occidentale....... SES 100 deutsche marks. 117,549 115,840 119,280 117,480 117,435 
18,805 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,805 18,795 
9,8160 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8070 9,8010 
70,905 Danemark ........... 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 79,920 70,880 
13,7130 Grande-Bretagne.......... Érdd Se 1 livre sterling. 1382376 13,6220 4,0265 13,7165 13,7110 
7,8765 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8775 7,8725 
68,515 Norvège.......... sous ..«.... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 ,055 70,155 68,520 ,460 
129,190 florins. 129,9226 127,9375  131,9360 129,275 129,210 
17,070 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,060 7,035 
94,790 Suède ........ 100 couronnes suédoises. 95,43513 ,0048 96,8646 94,780 94,730 
113,280 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,295 113,245 
69,08 Tchécoslovaquie ..............,. 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08  _...... 
(1) Pour le dollar U. S. A. et la couronne tchécoslovaque, cours limites d'intervention de la Banque de France. sa 
Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie N 
considérée d’une part et la Banque de France d'autre part, « 106 


Liste 


AIS 


23 Février 1961 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1979 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVA S, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilite quant à la teneur des annonces. 


TIRACES FINANCIERS 


SANAL 
Société anonyme nancéienne d'alimentation. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.024.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 15, RUE DE LA MOTHE, NANCY (MEURTHE-ET-MOSEiLE) 
Registre du commerce : Nancy n° 54-B 163. 


Obligations 4 1/2 % 1947 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 145 obligations sorties au quatrième 
tirage au sort du 10 février 1961 formant la totalité des titres 
à amortir au 1°’ mars 1961. Ces obligations seront rembour- 
sables à 50 NF; 

2 De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent des 
obligations non encore présentées au remboursement. 


ANNÉE 
de remboursement. 


NUMEROS 
extrêmes de la série. 


NUMÉROS 
extrêmes de la série. 


ANNÉE 
de remboursement. 


1.129 à 1.247 60 


61 


291 à 459 


Délégation générale en Algérie. 


BONS D'EQUIPEMENT DE L'ALGERIE 


BONS D’EQUIPEMENT 1951 
(Arrêté du 5 avril 1951.) 


Liste récapitulative des bons amortis au dernier tirage annuel 
du 12 janvier 1961 et des bons sortis aux tirages antérieurs et non 
encore remboursés. 


ANNÉES ANNÉES 


UMÉROS d’amortis- 0 8 d'amortis- 
des obligations. sement. des obligations. sement. 
Bons DE 10.000 NF 
1.413 à 1.513 59 Ï 1.821 à 1.825 60 
1.514 à 1.788 60 1.826 à 1.860 61 
Bons DE 1.000 NF 
15.111 à 16.399 58 
13.754 à 15.110 61 17.242 à 19.757 56 
; Bons DE 100 NF 
52.003 à 52.338 57 71.996 à 73.499 59 
64.503 à 65.536 57 73.500 à 94.560 61 
65.567 à 65.758 58 94.561 à 97.614 60 
65.759 à 69.624 56 97.615 à 98.800 61 
69.625 à 71.995 98 98.801 à 100.000 59 


N. B. — Il est rappelé que les bons amortis sont remboursables à 
106 % de leur valeur nominale. 


= = + 


Le remboursement des bons et le paiement des coupons auront 
lieu ù partir du 10 avril 1961 aux caisses des établissements 
ci-après : 


Banque de l’Algérie et de la Tunisie ; 

Banque industrielle de l’Afrique du Nord; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie (Afrique) ; 

Barclay’s Bank ; 

ne nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit et de 
nque ; 

Crédit foncier d’Algérie et de Tunisie ; 

Crédit lyonnais ; 

Crédit industriel et commercial ; 

Société générale ; 

Société marseillaise de crédit ; 

Worms et 

Caisse algérienne de crédit agricole mutuel ; 

Crédit algérien ; 

Caisse centrale algérienne du crédit populaire ; 

Trésorerie générale de l’Algérie. 


CIMENTS LAFARGE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 61.300.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 28, RUE EMILE-MEUNIER, A PARIS 
R. C. : Seine 54-B 10557. 


OBLIGATIONS 6 3/4 % 1952 DE 100 NF 
DE 


l'ex-Société anonyme des chaux et ciments des Feux-Vilaine. 


Amortissement au 15 mars 1961. 


LISTE NUMERIQUE 


De la série comprenant les 2.000 obligations 6 3/4 % 1952 sorties 
au tirage du 6 février 1961 et 716 obligations parmi celles qui ont 
été rachetées en Bourse par la société depuis le début de l'amortis- 
sement de cet emprunt ; 


Des séries d'obligations sorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
des titres n'ont pas été présentés au remboursement ; ces séries 
comprennent également des titres rachetés en Bourse, 


Les deux chiffres placés à la suite des numéros indiquent l’année 
d'échéance du remboursement. 


1 à 19 (59) 5.223 à 6.391 (58) 
20 à 1.677 (57) 6.392 à 9.107 (61) 
1.678 à 2.827 (59) 9.437 à 11.837 . (60) 


3.007 à 5.222 (56) 29.108 à 30.000 (59) 


Les obligations sorties au tirage du 6 février 1961 seront rem- 
boursables, sans frais, à partir du 15 mars 1961, coupon au 15 mars 
1962 attaché, à raison de 100 NF pour les obligations nominatives 
et au porteur, aux guichets des sièges, succursales et agences des 
établissements suivants : 


Crédit commercial de France ; 

Société générale ; 

Société marseillaise de crédit ; 

Crédit lyonnais ; 

Comptoir national d’escompte de Paris ; 

Crédit industriel et commercial ; 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie ; 
Banque de Paris et des Pays-Bas. 


Le montant du remboursement se décompose comme suit: prix 


d'émission, 97 NF; prime de remboursement, 3 NF. 


Conventions franco-étrangères. — Montant de l’impôt sur le revenu- 
des personnes physiques relatif à la prime de remboursement dont 
sont exonérés les bénéficiaires des conventions : 0,36 NF lorsque 
l'exonération est totale. 


+ 
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Forges et Ateliers de Constructions électriques de Jeumont 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21.702.825 NF 
SIÈGE SOCIAL: 5, PLACE DE RI1O-DE-JANRIRO, À PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 54-B 10244 


\ Obligations de 100 NF 5 1/2 0/0 1956. 
LISTE NUMERIQUE 


4° Des 1.492 obligations sorties au cinquième tirage au sort du 
8 février 1961 et qui seront remboursables à 105 NF à partir du 
15 mars 1961 (la société, usant de la faculté qu'elle s’est réser- 


vée lors de l'émission, a racheté en Pourse 41.492 obligations 
formant le complément de l'annuité prévue au tableau d’amor- 
tissement pour le 15 mars 1961); 


2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore rem- 
boursees. 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 
50.351 à 950.358 1959 54.734 1960 
50.364 et 50.365 » 4.736 et 54.737 » 
50.585 et 50.586 » 24.706 à 54.758 » 
50.597 » 4.783 à 954.801 
50.696 à 50,699 » 54.822 à 54.835 » 
50.827 à 50.856 ” 54.837 et 54.838 » 
53.893 à 53.897 1960 54.868 à 54.882 » 
53.920 à 53.923 » 
53.919 à 53.973 » 
54.004 à 54.058 » » 
54.933 à 541.94 

54.117 à DA 116 » 54 947 à 51 961 » 
54.168 « 54.982 à 54.991 » 
54.173 à 94.177 » 

5.010 et 55.011 » 
54.184 à 54.194 » te 
54 997 à 54.27 » 55.027 à 99.031 » 
54.306 à 54.310 » 09.042 à 55.051 , 
543 à 54.350 & 55.082 à 55.100 » 
54.369 à 54.423 » 55.121 et 55.122 » 
94.491 à 54.463 » 99.136 à 99.140 » 
54.469 à 51.478 » 55.195 à 955.200 » 
54.496 à 541.512 » 5.245 à 55.227 » 
54.558 » n.249 à 99.278 » 
54.688 à 54.692 » 55.328 à 55.390 » 
54.698 à 54.717 » 74.078 à 75.569 1961 


Titres nominatifs amortis au tirage du 8 février 1961. 


74.078 à 7.000, compris au certificat no 84. 
75.001 à 75.500, compris au certificat no 55. 
75.501 à 75.569, compris au certificat n° 84. 


Société anonyme des Hauts Fourneaux de la Chiers 
CapiTAL : 64.200.000 NF 
sociaL : LONGWY-BAS (MEURTHE-ET-MOSELLE) 
R. C.: Briey 55-B 43. 


Obligations 4 % 1943 de 50 NF. 


Liste numérique des 334 obligations sorties au tirage au sort du 
13 février 1961 formant, avec les 706 obligations rachetées en 
Bourse, la totalité de l’annuité prévue au tableau d'amortissement 
pour le 31 mars 1961. 


756 à 760! 3.406 à 410] 7.098 à 100112.262 à 270116.339 et 340 

841 et 842| 3.443 à 450| 7. 191 à 197/12.521 17.071 à 080 

848 à 850! 3.936 à 940! 8.023 à 030/12.526 à 530117.351 à 359 
1.001 et 002} 4.005 8.875 et 876113.171 à 176121.321 à 324 
1.006 4.222 à 224| 8.993 à 997/13.946 à 948/21.328 
1.481 à 483| 4.571 et 572| 9 185 13.971 21.330 
‘ à 490! 4 576 et 577| 9.402 à 406113.973 à 978/21.541 à 544 
1.718 4.579 et 580! 9.408 à 410114.131 à 139121.546 à 548 
2 149 et 150! 4-921 à 923) 9.452 à 460/14.321 à 330/21.581 à 590 
2 462 à 470! +930 9.895 à 898/14.831 à 838/24.563 et 564 
2.543 à 545| 5.056 à 058| 9.922 à 924115.072 à 078/25.495 à 499 
2.549 et 550! ©-060 9.926 à 930/15.101 à 103,25.631 à 638 
2.587 à 590! 6.112 11.791 à 794/15.301 et 302/26.817 à 820 
2.801 6.461 à 463]11.798 à 800115.307 à 310129.142 à 149 
2.806 6.598 à 600!/11.901 15.373 à 375/29.551 à 560 
3.401 à 403| 7.091 à 096111.903 à 906116.332 et 333129.971 à 980 


Ces obligations seront remboursables à partir du 31 mars 1961 
(coupons n°* 29 et suivants attachés) par net: 50 NF, 


CELTEX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 270.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 5, AVENUE PERCIER, PARIS (8°) 
R. C.: Seine 55-B 6737. 


Obligations 4 % 1945 de 50 NF de la Viscose albigeoise. 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du L y 1961 et rembour- 
sables à partir du 20 mars 1961 à 50 N 


Des obligations amorties au tirage du 10 PAP 1959 parmi lesquelles 
figurent des titres non encore p 


tés au remboursement, 


ANNÉES ANNÉES 

NUMEROS de remboursement. NUMEROS de remboursement. 

5.011 à 5.020 61 7.051 à 7.960 61 

5.661 à 5.670 61 7.381 à 7.390 59 

5.891 à 5.900 59 7.691 à 7.700 59 

5.931 à 5.940 61 7.861 à 7.870 61 

5.951 à 5.960 61 8.031 à 8.040 59 

6.051 à 6.060 59 8.111 à 8.120 59 

6.121 à 6.130 61 8.311 à 8.314 61 

6.871 à 5.889 59 8.521 à 8.730 61 


Société Alsacienne de Constructions Mécaniques 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.600.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : MULHOUSE (HAUT-RHIN) 
R. C.: Mulhouse 54-B 59 ; Seine 55-B 8327. 


Obligations 6 % 1957 de 100 NF 
(intérêt et prix de remboursement variables). 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 1° février 1961 et rembour- 
sables à partir du 15 mars 1961 ; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement, 


ANNÉES PRIX 
NUMEROS de remboursement. de remboursement. 
Nouveaux francs. 
2.219 à 4.092 k 59 105 
16.628 à 18.828 61 105 
23.979 à 26.066 60 105 


Union des Sociétés d'Habitations à Loyer modéré 
de Roubaix-Tourcoing et Environs 


SOCIÉTÉ CIVILE AU CAPITAL DE 13.500 NF 
SIÈGE SOCIAL: BOITE POSTALE 78, ROUBAIX (Nonb) 


Emprunt 6 1/4 0/0 1954, 


Seplième amortissement. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 2.319 obligations sorties au tirage 
au sort effectué en séance publique le 13 février 1961 et qui 
Seront remboursées à partir du 1° avril 1961 Par 105 NF; 


20 Des séries comprenant des titres amortis aux tirages antérieurs 
et non encore remboursés. 


ANNÉE 
de de de 
NUMÉROS NUMEROS sonbsur. NUMEROS rembour- 
sement. sement. sement. 


2.118 à 4.067 58 1.898 à 6.963 59 11.981 à 44.299 61 
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LE CARBONE LORRAINE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 17.280.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 45, RUE DES ACACIAS, PARIS 
Registre du commerce : Seine 57-B 6033. 


Obligations de 50 NF 4 % 1944. 


Seizième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors « 
l'émission, a racheté en Bourse la totalité des 257 obligations à 
amortir au 1°" avril 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été présentés 
au remboursement. 


Obligations de 50 NF 4 % 1946. 


Quinzième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de 
l'émission, a racheté en Bourse la totalité des 131 obligations à 
amortir au 1°" avril 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des obligations sorties aux tirages précédents 
rembou 


et non encore présentées au rsement. 

ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour-|} NUMÉROS | de rembour- 

sement. sement. sement. 
20.071 60 21.793 60 22.375 60 
20.139 60 21.903 60 22.536 59 
20.205 60 21.930 60 22.541 59 . 
71.959 59 22.549 59 
20 426 60 22.020 60 22.550 60 
20 445 60 22.029 60 22.662 60 
20 494 59 22.073 60 22.678 60 
20.529 59 22.19% - 60 22.717 60 
21.566 60 22.232 60 22.835 59 
21.765 60 22.255 60 22.847 60 
21.792 60 22.294 60 23.042 60 


CAISSE FONCIERE DE CREDIT 
pour l'amélioration du logement dans l’industrie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.780.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 10, RUE LiINCOLN, A PARIS (8°) 
R. C.: Seine 56-B 9938. 


Obligations 6 % 1956 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant, d'une part, les 2.150 obligations sorties 
au cinquième tirage du 8 février 1961 en vue de l'amortissement 
ee 1e" avril 1961 et, d'autre part, des obligations rachetées en 
rse 
2° Des séries sorties aux tirages antérieurs sur lesquelles des obli- 
gations n'ont pas encore été présentées au remboursement et 
comprenant également des obligations rachetées en Bourse. 


Les deux ee entre parenthèses, placés à la suite des séries 
indiquent l’année d’échéance du remboursement. 


5.039 à 5.976 (58) 35.124 à 37.441 (61) 
31.645 à 32.651 (59) 42.421 à 44.564 (60) 


Les obligations amorties le 8 février 1961 seront remboursables à 
partir du 1° avril 1961 (coupon du 1°" avril 1962 attaché), à raison 
de 103,28 NF net par obligation, au siège de chacun des établisse- 
ments suivants : 


de européenne industrielle et financière, 4 et 6, rue Gaillon, 


Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, à Paris ; 

Société générale, 39, boulevard Haussmann, à Paris; 

D national ‘d’escompte de Paris, 14, rue Bergère, à 
aris 

Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boulevard 
des Italiens, à Paris ; 

Crédit industriel et commercial, &" rue de la Victoire, à Paris; 

Banque de Paris et des Pays- Bas, 3, rue d’Antin, à Paris ; 

Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à Paris, 


ainsi que dans leurs succursales et agences en France. 


CREDIT NAVAL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 31, RUE DANIELLE-CASANOVA, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 6174. 


TABLEAU D’'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 5 0/0 1960 de 60.500.000 NF nominal, représenté par 
302.500 obligations de 200 NF nominal, amortissables en 15 ans 
(prix de remboursement : 220 NF). 


NOMBRE 
ÉCHÉANCE DATES DE REMBOURSEMENT de titres 
à amortir. 
1 15 décemire 7.253 
2 7.582 
Land 1964... 17.476 
5 1965 18.270 
6 1966 19.100 
— 100; 21.825 
10 — 1970... 22.817 
13 1973. 26.072 
14 — Le 27.257 
302.500 


Compagnie des Machines Bull 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 75.037.500 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 94, AVENUE GAMBETTA, A PARIS 
Registre du commerce : Seine n° 54-B 4606. 


Obligations 6 % mars 1956 de 100 NF nominal. 


Echéance du 15 mars 1961. 


. Cinquième tirage effectué le 23 janvier 1961 pour amortissement 
de 2.906 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, la série sortie au cinquième tirage ; 


b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 
ment remboursées ; 


c) Les numéros frappés d’opposition à la date du cinquième tirage. 


NUMEROS ANNÉES NUMEROS ANNÉES 
extrêmes des séries.| de remboursement. || extrêmes des séries.| de remboursement. 
1.619 à 4.571 1961 11.597 à 11.666 1959 
6.606 à 9.136 1959 17.041 à 19.331 1960 
9. à 11.596 51.924 
9. à 9.889 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1957 (1° tirage), coupon n° 2, 15 mars 1958. 
Remboursement 1958 (2° tirage), coupon n° 3, 15 mars 1959. 
Remboursement 1959 (3° tirage), coupon n° 4, 15 mars 1960. 
Remboursement 1960 (4° tirage), coupon n° 5, 15 mars 1961. 
Remboursement 1961 (5° tirage), coupon n° 6, 15 mars 1962. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 
de 105 NF (1° tirage à 3° tirage), 105,06 NF (4: tirage et 5° tirage) 
dans tous les sièges, succursales ou agences : 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°); 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°) ; + 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boule. 
vard des Italiens, Paris (9°) ; 

Du Crédit industriel de l'Ouest, 4, rue Voltaire, Nantes (Loire- 
Atlantique) ; 

Du Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris (8°) ; 


la de l’Union parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, 

aris (9°) 

De MM. de Neuflize, Schlumberger et C*, 12, place de la Bourse, 
Paris (2°). 
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SOCIETE ANONYME HOLOPHANE 
AU CAPITAL DE 1.912.500 NF 
Srkôx SOCIAL: 156, BOULEVARD HAUSSMANX, PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 55-B 12810. 


Obligations 4 0/0 1916 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 9 février 1961 et remboursables 
à partir du 15 mars 1961 à 50 NF; 

Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS de reinboursement. NUMEROS de remboursement. 
à 1.961 à 2.19 61 
62 1 ) 
103 à 702 59 2.314 à 2.418 58 
1.687 à 1.859 61 2,759 à 2.965 60 


CREDIT NATIONAL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 42.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : A PARIS, 45-47, RUE SAINT-DOMINIQUE 
R. C.: Seine n° 54-B 4452. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
des 325.000 obligations de 200 NF de l'emprunt 4,50 % 1960. 


NUMÉROS ANNÉE NOMBRE 
d'orère. prenant fin de titres à 
le 25 décembre. à amortir. en fin de période, 
325.000 
1 1961 21.016 303.984 
2 1962 21.962 282.022 
3 1963 22.951 259.071 
+ 1964 23.983 235.088 
5 1965 25.063 210.025 
6 1966 26.190 183.835 
7 1967 * 27.369 156.466 
8 1968 28.601 127.865 
9 1969 29.888 97.977 
10 1970 31.232 66.745 
11 1971 32.638 34.107 
12 1972 34.107 
325.000 


TISSAGES DE VIZILLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.200.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 53-55, RUE DE CRÉQUI, LYON (6°) (RHÔNE) 
R. C.: Lyon n° 54-B 856. 


Obligations 6 3/4 0/0 1952 de 100 NF. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émis- 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse de 21 obligations 
en vue de l'amortissement du 15 mars 1961. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries (compte tenu des obligations précédemment rache- 
tées) comprenant les 188 obligations sorties au tirage complé- 
mentaire effectué le 9 février 1961 et remboursables à partir 
du 15 mars 1961, coupons n° 10 (15 mars 1962) et suivants 
attachés, à 104,87 NF; 

2° Des séries comprenant des obligations amorties antérieurement 
parmi lesquelles il reste des titres non encore remboursés. 


88 (remboursement le 15 mars 1959 à 104,57 NF) 
558 à 682 (remboursement le 15 mars 1958 à 104,18 NF) 
834 (remboursement le 15 mars 1961 à 104,87 NF). 
835 à +#.106 (remboursement le 15 mars 1960 à 104,66 NF) 

1.107 à 1.265 (remboursement le 15 mars 1961 à 104,87 NF) 
1.266 à 1.433 (remboursement le 15 mars 1957 à 103,47 NF) 
1.434 à 1.699 (remboursement le 15 mars 1961 à 104,87 NF) 
2.388 à 2.500 (remboursement le 15 mars 1959 à 104,57 NF). 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mme Remy (Evelyne), née à Casablanca (Maroc) le 8 juin 1921, 
domiciliée 64, rue Frédéric-Mistral (Maarif), à Casablanca, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer au 
nom patronymique de son fils mineur, Roger Elbaz, né le 1° mai 
1943 à Casablanca, celui de Remy. 


M. Gousse (Léon), né le 1* octobre 1898 à Paris (11°), agissant 
tant en son nom personnel qu’au nom de son fils mineur, Pierre- 
André-Georges Gousse, né le 6 décembre 1943 à Paris (14°), avec 
lequel il demeure à Paris, 68, avenue Bosquet, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à leur nom 
pat-onymique celui de Jousse. 


CONCESSIONS DIVERSES 


Ministère de l’industrie. 


AVIS 


I. — Un avis paru au Journal officiel les 25 avril et 10 mai 
1959 a informé le public que la Compagnie minière et métallur- 
gique de l’Indochine, 5, rue Blanche, Paris (9°), avait sollicité 
dans le département de la Corrèze un permis exclusif de recher- 
ches de minerais d'uranium, autres métaux radioactifs et substan- 
ces connexes d’une superficie de 26 kilomètres carrés environ. 


II. — Un avis paru au Journal officiel les 11 et 22 juillet 1959 
a informé le public que la Société centrale de l'uranium et des 
minerais et métaux radioactifs (Scumra), hôtel de la chambre de 
commerce, à Clermont-Ferrand, avait sollicité dans le départe- 
ment de la Corrèze un permis exclusif de *echerches de minerais 
d'uranium, autres métaux radioactifs et substances connexes, d’une 
superficie de 98 kilomètres carrés environ. 


III. — Un avis paru au Journal officiel les 26 novembre et 
6 décembre 1959 a informé le public que-la Société André Mous- 
sinet et C°, 14 et 16, rue de Valenton, à Maisons-Alfort (Seine), 
avait sollicité dans le département de la Corrèze un permis 
exclusif de recherches de minerais de plomb, zinc, argent, cuivre, 
bismuth, cadmium et métaux connexes, d’une part, uranium et 
substances radioactives connexes, d'autre part, d'une superficie 
de 12,5 kilomètres carrés environ. 

Ces trois demandes ayant été retirées par leurs auteurs respec- 
tifs, les surfaces sur lesquelles elles portaient urront faire 
l'objet de nouvelles demandes de permis, dans les formes prévues 
par le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955. 


Préfecture de la Haute-Savoie, 


AVIS 


_ Demande de permis exclusif de recherches d’hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 


Par une pétition en date du 3 septembre 1960, la Société de 
prospection et exploitations pétrolières en Alsace (Prepa), société 
anonyme dont le siège social est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, 
sollicite l'octroi, pour une durée de trois ans, d’un permis exclusif 
de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux compris à l’in- 
térieur du département de la Haute-Savoie. 


Ce permis serait valable dans un périmètre délimité comme suit : 


Sommet A. — Intersection du méridien géographique 3 gr 90 Est 
et du parallèle géographique 51 gr 20 Nord. ; 

Sommet B. — Intersection du parallèle Le 51 gr Nord 
et de la ligne droite joignant le clocher de l'église de Leaz (Ain) 
au clocher de l’église d’Allonzier-la-Caille (Haute-Savoie). 

Sommet C. — Intersection de la ligne droite joignant le clocher 
de l’église de Leaz (Ain) au clocher de l’église d’Allonzier-la-Caille 
(Haute-Savoie) et du méridien géographique 4 gr 10 Est. 

et du parallèle géographique gr ord. 

Sommet E. — Intersection du parallèle géographique 51 gr 10 
Nord et du méridien géographique 3 gr 90 Est. 

Le périmètre ci-dessus délimité couvre une superficie de 12.350 
hectares environ. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 8 février au 
9 mars 1961 inclus. 

Un exemplaire de la demande, y compris un extrait de la carte 
au 1/200.000 portant les limites du périmètre, seront déposés à la 
préfecture de la Haute-Savoie, où le public pourra en prendre 
connaissance pendant la période d'ouverture de l'enquête tous les 
jours ouvrables, de 10 heures à 12 heures et de 14 heures à 
16 heures, sauf le samedi après-midi. 
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Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
le registre ouvert à cet effet à la préfecture, soit adressées par 
lettre recommandée au préfet du département de la Haute-Savoie, 
et les oppositions devront être notifiées leurs auteurs avant 
la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 9 mars 1961. 


Les demandes en coneurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, 
devront être déposées avant l'expiration d’un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 
24 mars 1961 inclus, dans les formes suivantes : 


Deux exemplaires de la demande, dont un sur papier timbré, et 
de ses annexes au ministère de l’industrie et du commerce, direc- 
tion des mines, 99, rue de Grenelle, Paris (7°); 

Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de l’in- 
dustrie et du commerce, direction des carburants, 85, boulevard 
du Montparnasse, Paris (6°); 

Une copie de la demande avec ses annexes au préfet du dépar- 
tement sur lequel porte le permis sollicité. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
étre notifiées par leurs auteurs à la Société de prospection et 
exploitations pétrolières en Alsace par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. Cet avis, où à défaut le récépissé 
du dépôt accompagné de l'avis de la poste constatant que la lettre 
n'a pu être remise, devra être adressé au préfet du département 
de la Haute-Savoie. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


- DECLARATIONS 
(Décret du 46 août 41904.) 


23 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Philippeville. 
Karting-Club philippevillois. But: introduire et promouvoir en 
France les compétitions entre véhicules dits « go-kart ». Siège 
social: café Riche, 17, rue Clemenceau, à Philippeville (départe- 
ment de Constantine). 


23 janvier 1961. Déclaration à la pes de police. Comité de 
défense des intérêts des expropriés du quartier du centre de 
Vitry-sur-Seine. But: défendre les habitants dudit quartier qui 
seront expropriés. Siège social: maison des syndicats, 2, rue de 
Montebello, Vitry-sur-Seine. 


23 janvier 1961. Déclaration à la fecture d'’Ille-et-Vilaine. 
Comité des fêtes des Quatre-Routes. But: organisation de fêtes 
locales et sportives. Siège social: les Quatre-Routes, à Iffendic. 


25 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de police. La Basoche. 
À du théâtre amateur. Siège social: hôtel de ville, 
es. 


26 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Senlis. Judo- 
Club  villersois. But: enseignement et pratique du judo. Siège 
social: mairie de Villers-Saint-Paul (Oise). 


28 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Union 
nationale et amicale des thérapeutes libres et de leurs usagers. 
But: réunir, sur le plan national, au sein d’une association 
amicale, thérapeutes libres et leurs usagers pour mieux se connaî- 
tre, et étudier ensemble et utiliser ensemble les meilleurs moyens 
d'obtenir la légalité de la thérapeutique libre et, par là même, 
la véritable liberté du malade à disposer de lui-même. Siège 
social: 11 bis, rue des Bons-Enfants, Cholet (Maine-et-Loire). 


29 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Langres. 
Association des anciens élèves et amis de l’école de Rougeux. 
But: mettre à la disposition de tous des activités éducatives et 
récréatives. Siège social: école de Rougeux (Haute-Marne). 


30 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Syn- 
dicat de défense des intérêts viticoles. But: exiger le classement 
des communes de Villeneuve et Cers en zone viticole, s'opposer 
au remembrement obligatoire des exploitations, défendre les agri- 
culteurs adhérents contre les dégâts occasionnés sur leurs terres 
par les travaux de la Compagnie du Bas-Rhône Languedoc. Siège 
social : ancienne mairie, Villeneuve-lès-Béziers (Hérault). 


30 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bar-sur-Aube. 
Télé-Club de Yèvres. But: promouvoir des activités culturelles et 
artistiques. Siège social: mairie de Yèvres-le-Petit (Aube). 


30 janvier 1961. Déclaration à la préfecture de Besançon. Les 
Pubpilles des sapeurs-pompiers de Baume-les-Dames. But: recrute- 
ment et préparation morale, physique et progressive de jeunes 
enfants susceptibles de renforcer le personnel de défense contre 
l'incendie, Siège social : hôtel de ville, Baume-les-Dames. 


31 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Le Ciné-Club du Vieux Pays. But: promouvoir, soutenir, favoriser 
toutes les initiatives susceptibles de diffuser la culture audio- 
pe Siège social : 136, rue A.-France, Aulnay-sous-Bois (Seine- 


31 janvier 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. 
Amicale de la classe 1962. But : réunir ses membres dans un but 
amical et venir en aide à ses membres en difficulté. Siège social: 
hôtel de ville de Beaune (Côte-d'Or). 


1er février 1961. Déclaration à la préfecture du Gard. Club taurin 
Ricard de Villeneuve-lès-Avignon. But: organisation de manifes- 
tations folkloriques, sportives, courses de taureaux, voyages, 
conférences, expositions. Siège social: bar-tabac de la Mairie, 
Villeneuve-lès-Avignon. 


2 février 1961. Déclaration à la préfecture des Vosges. Club du 
jazz et variétés d’Epinal. But : former Une équi de jeunes 
amateurs de variétés et musiciens de jazz afin d'apprendre à 
mieux connaître ce genre de musique et organiser sur la place 
d’Epinal des réunions, galas et soirées dans la limite de ses possi- 
bilités. Siège social: 41, faubourg de Nancy, Epinal. 


3 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. 
Les Compagnons du Gerboul. But: diffusion des techniques d'art 
artisanal de cette région. Siège social: chez Mile Huguette Nico- 
las, à Thines, par les Vans (Ardèche). 


3 février 1961. Déclaration à la préfecture de l'Ardèche. Associa- 
tion des étudiants d’Aubenas. But: contribuer à l’organisation 
des loisirs des élèves du 2° cycle et des classes terminales de tous 
les établissements publics et privés d’Aubenas. Siège social: hôtel 
de ville (salle de l'Harmonie), Aubenas. 


3 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montmorillon. 
Société des Amis du Pays de Civaux. But: recherches historiques 
et archéologiques à Civaux et dans la région environnante; pro- 
tection des sites et monuments de Civaux; création d’un musée 
local rassemblant les objets d'intérêt historique et archéologique 
découverts dans le pays de Civaux; organisation touristique dans 
la région, en liaison avec les communes et les syndicats d'initia- 
tive. Siège social: mairie de Civaux (Vienne). 


6 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. Asso- 
ciation familiale rurale de Sussey. But: étude, défense et repré- 
sentation des droits et intérêts moraux et matériels des familles 
rurales ; création de tous services susceptibles de les aider à rem- 
plir efficacement leur mission. Siège social: Sussey (Côte-d'Or). 


6 février 1961. Déclaration à la préfecture de Caen. Association 
des maires du canton d’Evrecy. But: créer des liens de solidarité 
entre les maires du canton, faciliter leurs demandes. Siège social : 
mairie d’'Evrecy. 


6 février 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
culturelle de l’Eglise de Pentecôte primitive. But : propagation de 
la foi évangélique. Siège social: 63, rue Anatole-France, Croix. 


7 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Centre 
médico-social interentreprises de Pézenas et ses environs. But: 
coordonner l'activité des entreprises pour l'application de la loi 
du 11 octobre 1945 sur les services médicaux du travail, favoriser 
et créer des institutions intéressant ces services, étudier toutes 
d'hygiène industrielle intéressant les adhérents et pren- 
toute initiative s’y rapportant, concourir au maintien de la 
santé des travailleurs des établissements adhérents par tous les 
moyens moraux ou matériels. Siège social: chez M. 
1, place Bonnet, Pézenas (Hérault). 


7 février 1961. Déclaration à la préfecture de Tulle. Amicale 
sportive de Saint-Julien-aux-Bois. But: pratiquer la solidarité, 
entretenir les relations amicales entre les habitants, favoriser la 
prospérité de la commune; organiser des réunions artistiques, 
éducatives et culturelles, conférences, veillées, séances de cinéma 
et de télévision, bals, manifestations sportives, etc. Siège social: 
mairie de Sain ux-Bois. 


7 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Amicale des copropriétaires de la Résidence des Bois-Clairs. But : 
resserrer les liens entre les copropriétaires, étudier les problèmes 
sociaux, permettre la défense des intérêts. Siège social : 62, avenue 
de l'Eperon, Sainte-Geneviève-des-Bois (Seine-et-Oise). 
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8 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 

Comité de gestion de l'institution Sainte-Thérèse. But: collaborer 

au développement de l'enseignement et en particulier gérer l'ins- 

titution Sainte-Thérèse de Joinville (Haute-Marne) fonctionnant 

actuellement comme garderie et appelée à être étendue à une 

md Pre Siège social: 4, rue Diderot, Joinville. (Haute- 
rne). 


8 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Amicale 
des retraités de la gendarmerie et de la garde, section de Reims. 
But: entraide et camaraderie, Siège social: 85, place d'’Erlon, 
Reims (Marne). 


8 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Compiègne. 
Ring olympique compiégnois. But: pratique et développement de 
la culture physique et des disciplines du sport pugilistique. Siège 
social: hôtel de ville, Compiègne (Oise). 


8 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Aïki-kaï 
de France. But: étude d'un art martial japonais. Siège social : 
chez M. Kieffer, à Roquefort-les-Pins (Alpes-Maritimes). 


9 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Segré. Associa- 
tion familiale rurale du Tremblay. But : défense et représentation 
des droits et intérêts moraux et matériels des familles rurales. 
Siège social: patronage du Tremblay (Maine-et-Loire). 


10 février 1961. Déclaration à la préfecture de Meurthe-et-Moselle. 
Section des amicales de réseaux de la France combattante de 
Meurthe-et-Moselle. But: maintenir les liens entre les anciens des 
réseaux de la France combattante. Siège social: 36, boulevard 
Lobau, Nancy. 


Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. 
Comité de pétanque de la Dordogne (C. P. D.). But: extension 
du jeu de pétanque dans le département de la Dordogne. Siège 
social: bar de l'Entracte, place de la République, Bergerac (Dor- 


10 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. 
Comité municipal des fêtes. But: organiser des fêtes et manifes- 
tations quelconques dans la ville de Tonneins. Siège social: mairie 
de Tonneins (Lot-et-Garonne). 


10 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. 
Amicale des élèves et anciens élèves d’Esnouveaux. But: mettre 
à la disposition de tous des activités éducatives et récréatives. 
Siège social: mairie d’Esnouveaux. 


10 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Comité 
d’érection d’un mémorial Léon-Lioust. But: collecter des fonds 
afin d'ériger un mémorial souvenir au premier fusillé havrais. 
Siège social: 26, place de Trouville, le Havre (Seine-Maritime). 


10 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Foyer 
social éducatif du collège d'enseignement technique d’Auray. But: 
activités culturelles. Siège social: collège d'enseignement tech- 
nique, Auray (Morbihan). 


10 février 1961. Déclaration à la préfecture la Sarthe. Association 
de la Maison familiale de Blandan. But: éducation populaire en 
milieu rural et organisation familiale de l'apprentissage agricole. 
Siège social: château de Blandan, par Neuville-sur-Sarthe. 


10 février 1961. Déclaration à la préfecture de police. Centre fran- 
cais de documentation, de recherche et de coordination odonto- 
stomatologiques, ou Centre français de documentation odonto-sto- 
matologique. But : documentation et coordination de l’enseignement 
et de la recherche scientifiques de l’odontologie et de la stoma- 
tologie françaises. Siège social: 45, rue de La Tour-d'Auvergne, 
Paris. 


10 février 1961. Déclaration à la préfecture de police. Comité 
des œuvres sociales de la maison d’arrêt de la Santé. But : appor- 
ter aide et bien-être aux membres du comité. Siège social : 42, rue 
de la Santé, Paris. 


10 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Asso- 
ciation du personnel ouvriers, employés, techniciens et cadres de 
la Société Carmetall. But: assurer la défense dés intérêts maté- 
riels et moraux du personnel de la Société Carmetall et les repré- 
senter auprès de toutes autorités publiques et privées, et plus 
spécialement auprès de l'administration judiciaire. Siège social: 
1, avenue A.-Briand, Dijon. 


13 février 1961. Déclaration à la préfecture de police. Photo-Ciné- 
Club de l'aéroport de Paris. But: encourager le développement 
des techniques et de l’art photographique et cinématographique 
dans l’amateurisme. Siège social : 291, boulevard Raspail, Paris. 


14 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Esson- 
nes. Association des anciens élèves des stages professionnels 
(Isorel). But: établir entre le centre technico-commercial Isorel 
et les anciens élèves des liaisons durables en vue de conserver 
les bons rapports nés au cours des stages. Siège social: 4, rue 


Palmyre-Pergod, à Saint-Germain-lès-Arpajon (Seine-et-Oise). 


16 février 1961. Déclaration à la préfecture d'Orléansville. Centre 
de gestion d’Orléansville. But: permettre aux agriculteurs mem- 
bres d’être renseignés sur la rentabilité respective des différents 
postes de leurs exploitations, leur permettre égalemient d'établir 
d’une façon précise des prix de revient et, éventuellement, leur 
pers à l'aide de ces prix, de défendre d'une façon valable 
À Siège social: caisse régionale, place Paul-Robert, 
nsville. 


MODIFICATIONS 


1e" février 1961. Déclaration à la préfecture de Caen. L'Institut 
technique de Normandie change son titre, qui devient: Associa- 
tion amicale des ingénieurs diplômés de l'institut technique de 
l’université de Caen. Additif au but: créer et entretenir entre 
eux des liens étroits de camaraderie et de solidarité; favoriser 
leur documentation par leurs fréquents rapports et des études 
faites dans le bulletin de l'Association; faciliter le placement des 
anciens élèves dans l’industrie et permettre aux élèves d'accom- 
plir des stages au cours de leurs études ; venir en aide aux anciens 
élèves, à leur veuve et à leurs enfants au moyen d’une caisse 
de secours. Transfert du siège social de la faculté des sciences, 
université de Caen, à l’esplanade de la Paix, institut technique 
de l’université de Caen. 


2 février 1961. Déclaration à la préfecture de Belfort. L’Associa- 
tion des aides familiales du milieu populaire de Belfort change 
son titre, qui devient: Association de l’aide familiale populaire 
de Belfort. Siège social: Maison du Peuple, à Belfort. 


6 février 1961. Déclaration à la préfecture de police. Le Nid chan- 
tant de Passy change son titre, qui devient: Association Gratia 
Plena (A. GRA. P.), et transfère son siège social du 12, rue 
Nicoio, Paris, au 4, rue de l’Annonciation, Paris. 


7 février 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Sainte-Mene- 
hould. L'Union musicale de Sommepy change son titre, qui 
devient : Union musicale, artistique et sportive de Sommepy. 
Siège social: mairie de Sommepy-Tahure (Marne). 


9 février 1961. Déclaration à la préfecture de Tulle. L’'Amieale 
des anciens et anciennes élèves du centre d'apprentissage Turgot 
change son titre, qui devient: Amicale des anciens élèves du 
collège d'enseignement mixte, Tulle. Siège social: 2, rue de la 
Barrussie, Tulle. 


9 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
L'Association catholique des chefs de famille d'Yvetot et du 
canton change son titre, qui devient: Association des familles 
nombreuses et jeunes foyers d’Yvetot et du canton. Siège social : 
hôtel de ville d'Yvetot. 


10 février 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. La Sec- 
tion des retraités de la Société des transports en commun de la 
région toulousaine transfère son siège social du 70, avenue du 
be es Toulouse, à la Bourse du travail, place Saint-Sernin, 
oulouse. 


10 février 1961. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. L’Asso- 
ciation d’éducation populaire de l’école Notre-Dame (filles) trans- 
fère son siège social du 18, rue de la Préfecture, Dijon, au clos 
Morin, 22 bis, boulevard Clemenceau, Dijon. 


14 février 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Office 
central des œuvres laïques françaises à l'étranger change son 
titre, qui devient: Office central pour la coopération culturelle 
internationale (OFFICO). Siège social: 3, rue Récamier, Paris. 


15 février 1961. Déclaration à la préfecture de police. La Section 
française de l'Association européenne des enseignants transfère 
son siège social du 18, rue G@G’Enghien, Paris, à la Maison de 
l'Europe, 7, rue de l’Echelle, Paris. 


DISSOLUTIONS 


14 février 1961. Déclaration à la préfecture de police. Office 
central des œuvres laïques d'outre-mer, Dissolution de l’associa- 
tion. Siège social: 3, rue Récamier, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels 26, rue Desaix. 
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